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LA MESURE DE L’INCAPACITÉ : UN ÉTAT DES LIEUX 

RÉSUMÉ 
Le présent rapport s’attarde à décrire certains processus, modalités et instruments de mesure des 
incapacités utilisés dans plusieurs domaines des services publics. La première partie du rapport est 
consacrée à l’examen des différents instruments de mesure de la prévalence de l’incapacité utilisés 
dans les enquêtes de population au Québec et au Canada depuis 1986.  La seconde partie porte sur 
la description et la comparaison de quelques instruments de mesure de l’autonomie fonctionnelle 
utilisés dans les établissements du système de santé et services sociaux québécois. La troisième partie 
du rapport présente quelques processus, outils et instruments de mesure des incapacités au travail tels 
que mis en application dans certains régimes publics d’assistance, principalement aux États-Unis. 
Enfin, la quatrième et dernière partie du rapport présente les caractéristiques essentielles du processus 
d’évaluation des incapacités au travail au sein du régime québécois d’assistance publique (aide 
sociale). 

Le concept de l’incapacité 
La Classification internationale du fonctionnement du handicap et de la santé (CIF) adoptée par l’OMS 
en 2001 pose l’incapacité comme le produit de l’interaction de plusieurs facteurs individuels 
(déficiences/déficits sensoriels, troubles cognitifs, etc.), sociodémographiques (âge, niveau de 
scolarité, etc.) et sociaux-environnementaux (présence d’un réseau de soutien, accès aux services, 
facilité/difficulté des déplacements, etc.). L’ensemble des facteurs interagissent entre eux et exercent 
une influence sur la capacité d’un individu d’accomplir les activités quotidiennes nécessaires à 
l’exercice de ses rôles sociaux. L’examen des cadres opératoires et méthodologiques mis en œuvre 
depuis1986 pour décrire et mesurer la prévalence des incapacités au Québec et au Canada montre 
que si les incapacités liées aux fonctions visuelles, auditives et locomotrices sont prises en compte 
depuis le début, certaines dimensions d’incapacités sont mesurées depuis moins d’une vingtaine 
d’années, notamment celles en regard des troubles mentaux, psychologiques et/ou émotifs. Par 
conséquent, entre 1986 et 2012, différentes personnes vivant avec des incapacités ont répondu à 
différentes questions en regard de plusieurs catégories d’incapacité. Les différents taux de prévalence 
des incapacités révélés dans ces enquêtes dépend donc à la fois des domaines d’incapacité, du 
nombre et de la nature des questions posées ainsi que des catégories de réponses existantes dans 
chacun des instruments utilisés. Par ailleurs, la situation constatée au Canada s’applique à l’ensemble 
des pays de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), ce qui rend encore plus complexe la 
comparaison des résultats sur la prévalence de l’incapacité entre les pays.  Pour pallier à cette difficulté, 
le Washington Group on Disability Statistics de la commission de statistique de l’Office des Nations 
Unies, dont fait partie le Canada, a produit deux séries de questions d’identification des incapacités; le 
Short Set of Questions, portant sur les mesures générale à utiliser dans les recensements et le 
Extended Set of Questions pour les enquêtes spécialisées ou les enquêtes de population. Ces 
nouveaux instruments de mesure faciliteront les comparaisons des résultats des enquêtes de 
population dans les différents pays. 



 

6 

La mesure de l’autonomie  
Le phénomène du recours à des instruments différents pour développer des connaissances sur 
l’incapacité n’est pas unique toutefois aux grandes enquêtes de population. Dans chacun des pays 
post-industrialisés, les autorités publiques responsables de la prestation des services et programmes 
dans un domaine particulier (travail, services de santé, éducation, transport…) utilisent différents 
instruments de mesure de l’incapacité. Plusieurs de ces instruments sont centrés sur la mesure de 
l’autonomie fonctionnelle et sont utilisés dans le contexte de la livraison de services socio-sanitaires. 
Un certain nombre d’entre eux permettent de mesurer la participation sociale et l’exercice des rôles 
sociaux. Ces différents outils font appel à l’observation des comportements et sont administrés le plus 
souvent par entrevue (Système de mesure de l’autonomie fonctionnelle (SMAF), Functional 
Independance Measure (FIM), Instrumental Activities of Daily Living  (IADL), Montreal Cognitive 
Assessment (MoCA), Mini Mental State Examination (MMSE), questionnaire de la mesure des 
habitudes de vie (MHAVIE), questionnaire du fonctionnement social (QFS), First Episode Social 
Functionning Scale (FESFS), Community Integration Questionnaire (CIQ), World Health Organization 
Disability Assessment System (WHODAS)). Ils sont généralement utilisés auprès des individus aux 
prises avec des incapacités (physiques et cognitives) engagés dans un processus de réadaptation. 
Globalement, ces différents instruments servent à apprécier les aptitudes sensorielles (principalement 
la vision et l’audition), les aptitudes sensori-motrices (qui font appel à l’action simultanée d’un sens et 
d’un geste comme une habileté manuelle, une aptitude à conduire un véhicule, etc.) et les aptitudes 
mentales (qui font appel à l’exercice des fonctions de mémoire, d’attention, d’observation et de 
jugement) des individus.  

La mesure des incapacités au travail 
L’évaluation des capacités de travail, pour sa part, réfère plus particulièrement aux aptitudes engagées 
dans l’activité de travail, lesquelles incluent, mais non limitativement, les capacités fonctionnelles. Dans 
les régimes d’assistance publique, l’évaluation des capacités/incapacités au travail se distingue de 
l’évaluation de l’invalidité (incapacité grave et prolongée à détenir une occupation rémunératrice). En 
effet, l’évaluation de l’invalidité ne permet pas de mesurer le degré ou le niveau de 
capacités/incapacités dévoilé par  la présence de limitations physiques, mentales, relationnelles, 
sociales et organisationnelles avec lesquelles doivent composer des individus et qui affectent leur 
capacité à trouver et/ou à se maintenir en emploi. Globalement, la mesure des capacités/incapacités 
au travail prend appui sur la mesure des forces, des ressources de même que des barrières à l’emploi 
que présente un individu compte tenu de son état de santé, de ses antécédents de travail, de ses 
caractéristiques sociodémographiques, de ses valeurs et attitudes. Elle s’opérationnalise au moyen de 
différents processus, outils et procédures mis en application dans les régimes d’assistance publique. 
Parmi ceux-ci figurent le Structured Decision Making (SDM) du comté de Riverside en Californie, le 
Employability Measure de l’État du Minnesota, le Wellness Comprehensive Assessment Rehabilitation 
and Employment Program de la ville de New-York, le Job Seeker Classification Instrument des services 
publics d’emploi en Australie et le Disability Screening Service de l’État de la Louisiane. L’évaluation 
des incapacités au travail dans ces régimes d’assistance renvoie fondamentalement à l’identification 
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des limites et des obstacles à l’emploi avec lesquels sont aux prises les individus assistés et que l’on 
associe à l’évaluation de l’employabilité.  

La mesure des incapacités au travail au sein du régime québécois d’assistance  
Le processus d’évaluation des incapacités de travail d’un individu admis au régime québécois 
d’assistance s’appuie sur l’examen 1-des contraintes liées à son état de santé et 2-des autres obstacles 
ou contraintes à l’emploi. L’évaluation suit ainsi deux filières parallèles; l’évaluation des incapacités 
liées à l’état de santé et l’évaluation des autres incapacités au travail. Lorsque les données recueillies 
au moment de l’admission au régime indiquent la possibilité d’une incapacité liée à l’état de santé, le 
processus consiste à vérifier l’admissibilité à une mesure supplémentaire de soutien financier 
(allocation dite de contrainte temporaire) ou à celle du programme de solidarité sociale (allocation du 
programme de solidarité sociale). Grosso-modo, l’évaluation se fonde sur le caractère permanent ou 
non de la limitation liée à l’état de santé et sa confirmation par un rapport médical. L’investigation des 
autres obstacles/limitations à l’emploi se déploie principalement dans le cadre de l’entrevue 
systématique d’évaluation et d’aide à l’emploi (SAEE) en fonction d’une liste préétablie d’obstacles 
relatifs à quatre domaines de compétences : qualifications, recherche d’emploi, maintien en emploi et 
choix professionnel. Cette identification des incapacités au travail est réalisée simultanément avec la 
planification des services et mesures constituant le Parcours individualisé vers l’emploi, ce qui rend 
moins nette la distinction entre l’identification des capacités/incapacités (l’évaluation) et l’identification 
des besoins (l’orientation de services). En somme, l’évaluation des incapacités lies à la santé est 
effectuée dans une optique de vérification d’éligibilité à une allocation ou un programme de soutien 
financier tandis que l’évaluation des autres incapacités est effectuée dans une optique de détermination 
d’un plan de services visant à favoriser le développement du niveau d’employabilité du demandeur et 
le renforcement de sa capacité d’insertion durable en emploi.  

Cette étude dresse un portrait des cadres conceptuels et méthodologiques appliqués dans les 
enquêtes de population ainsi que des instruments d’évaluation de l’autonomie fonctionnelle et des 
incapacités au travail des individus. Le rapport rend compte également du processus d’évaluation des 
capacités/incapacités de travail au sein du régime québécois d’assistance publique. L’étude ne tient 
pas compte toutefois des pratiques quotidiennes concrètes associées à l’évaluation de l’incapacité 
telles qu’elles se déploient dans les différentes organisations, au moyen de l’interaction entre le 
professionnel chargé de l’évaluation et l’individu objet de cette évaluation, laquelle interaction 
demeurant à documenter. 
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INTRODUCTION  

Cette recherche a été réalisée grâce à une subvention du Centre de recherche sur les politiques 
en matière d’invalidité professionnelle (CRPIP)/Center of Research on Work Disability Policy 
(CRWDP) 

L’auteure tient à souligner la contribution de Marie-Ève Corriveau, assistante de recherche, 
ainsi que madame Aline Lechaume et monsieur Guy Fréchet de la direction de la recherche du 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Leurs commentaires ont été d’une 
grande utilité, à la fois pour valider la démarche et pour enrichir la compréhension des 
phénomènes examinés. L’auteure tient également à souligner la contribution de monsieur Daniel 
Doyon, Directeur de la recherche au ministère et le remercier pour sa disponibilité ainsi que ses 
commentaires et conseils judicieux tout au long de la démarche. 

Les points de vue exprimés dans ce rapport n’engagent que son auteure. 

Si l’on s’entend pour dire que le handicap réfère à la situation dans laquelle est placé un 
individu vivant avec des déficiences, les termes incapacité et limitation d’activités, couramment 
utilisés dans les programmes, services et politiques publiques renvoient pour leur part à des 
cadres conceptuels et opérationnels multiples associés à autant de champs d’application 
(réadaptation, insertion socio-professionnelle, sécurité sociale, etc.). Le présent rapport s’attarde 
à décrire quelques processus, modalités et outils de mesure des incapacités dans différents 
domaines des services publics. L’objectif vise à informer les responsables de l’action publique de 
l’état actuel des connaissances sur la question de la mesure des incapacités, notamment dans 
les régimes d’assistance, particulièrement interpellés par les enjeux d’insertion 
socioprofessionnelle auprès de cette population. 

Trois plans successifs d’examen des outils de mesure des incapacités seront abordés. 
L’examen critique des instruments de mesure de la prévalence de l’incapacité utilisés dans les 
grandes enquêtes au Canada et au Québec depuis 1986 compose l’essentiel de la première 
partie du présent rapport. La seconde partie porte sur les instruments de mesure des capacités 
utilisés dans les établissements du système de soins et services de santé, notamment ceux voués 
à la mesure de l’autonomie fonctionnelle et sociale des individus.  La troisième partie du rapport 
s’attarde pour sa part à présenter quelques processus et instruments d’évaluation des capacités 
de travail mis en application dans certains régimes d’assistance publique. Enfin la dernière partie 
du rapport rappelle l’essentiel du processus et des modalités d’évaluation de l’employabilité 
existant au sein du régime québécois d’assistance. 

PARTIE I : LE CONCEPT DE L’INCAPACITÉ  
La notion d’incapacité, quelquefois associée à celle de handicap, s’est transformée depuis son 
émergence au milieu des années 60. L’incapacité est aujourd’hui considérée comme l’expression 
les difficultés que peut entraîner une limitation dans les différentes sphères de la vie d’une 
personne. Les différentes dimensions de l’incapacité prises en compte dans les grandes 
enquêtes de prévalence de l’incapacité au Québec et au Canada entre 1986 et 2012 tiennent 



 

9 

compte de cette évolution. L’examen des cadres méthodologiques et conceptuels ayant servi à 
mesurer l’incapacité au sein de ces enquêtes montre la variété des indicateurs servant à mesurer 
l’une ou l’autre dimension du concept et conséquemment, des résultats obtenus. 

Évolution du concept  
Il y a une trentaine d’années l’incapacité était considérée comme la résultante  d’une maladie 
physiologique ou d’une blessure qui entrave le fonctionnement normal d’un individu. Élaboré à 
partir des premiers travaux de Nagi (1965), l’incapacité est aujourd’hui considérée comme 
l’expression des difficultés rencontrées par un individu qui se trouve limité dans l’exécution de 
ses activités quotidiennes (Consortium Initiative sur le partage des connaissances et le 
développement des compétences < http://www.ipcdc.qc.ca/>). La notion d’incapacité dépasse 
ainsi la seule prise en compte des déficiences et devient fonction de l’estimation que fait une 
personne des difficultés qu’elle rencontre. L’aptitude d’un individu représente alors sa possibilité 
d’accomplir une activité, cette possibilité s’étalant sur un continuum allant de la capacité à 
l’incapacité.   

Un premier système de classification des incapacités élaboré à la suite des travaux de Nagi 
et ses collaborateurs est adopté par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1980, la 
Classification internationale des handicaps : déficiences, incapacités et désavantages (CIHDID). 
Cette classification met à jour une première opérationnalisation du concept de l’incapacité en 
distinguant la déficience qui provient d’un trouble ou d’une maladie liée à une perte ou une 
anomalie et qui affecte une structure ou une fonction organique tandis que l’incapacité représente 
plutôt la perte d’habiletés dans l’exécution des activités dites normales de la vie quotidienne. Le 
concept de handicap renvoie dès lors aux conséquences sociales de la déficience. 

Devenue rapidement insatisfaisante dans la mesure où elle ne prenait pas suffisamment en 
compte les déterminants environnementaux de l’incapacité qui peuvent favoriser/limiter une 
situation de handicap, cette première classification laisse place à la Classification internationale 
du fonctionnement du handicap et de la santé (CIF) adoptée par l’OMS en 2001. La nouvelle 
classification pose l’incapacité comme la résultante de l’interaction de plusieurs facteurs, incluant 
les caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, niveau de scolarité, revenu…) et sociales 
d’un individu (présence ou non d’un réseau de soutien, famille, etc.) avec l’accomplissement de 
ses activités quotidiennes en considérant les composantes physiques, financières et politiques 
qui contribuent à déterminer les conditions de son environnement général. Autrement dit, la CIF 
définit l’incapacité comme le produit de l’interaction de plusieurs facteurs individuels (âge, 
habitudes de vie, statut socio-économique, etc.), physiques ou physiologiques (maladies de 
l’appareil respiratoire, cardiovasculaire, déficiences/déficits sensoriels, lésions traumatiques, 
troubles cognitifs et du comportement, etc.) et socio-environnementaux (état de l’environnement, 
accès aux services, facilité/difficulté des déplacements locaux, etc.). 

Le système de classification de la CIF regroupe quelque 1400 déclinaisons des expressions 
possibles de l’incapacité regroupées dans quatre grandes dimensions, soient les fonctions 
organiques, les structures anatomiques, les activités et la participation ainsi que les facteurs 
environnementaux. Les fonctions organiques et les structures anatomiques regroupent les 
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déterminants des incapacités liés aux sens (y compris la douleur), à l’appareil locomoteur et au 
mouvement, aux systèmes cardiovasculaire, nerveux, immunitaire et respiratoire, digestif, 
métabolique et endocrinien, génito-urinaire et reproductif, au système de la voix et de la parole 
ainsi qu’aux fonctions mentales. La dimension des activités et de la participation regroupe pour 
sa part les déterminants de l’incapacité liés à l’apprentissage et à l’application des connaissances, 
à l’exécution et la gestion des tâches générales de la vie quotidienne, à la communication et à la 
mobilité, à l’entretien personnel et à la vie domestique, aux relations et aux interactions avec 
autrui, de même que les déterminants liés à l’éducation, au travail et à l’emploi,  à l’autosuffisance 
économique, à la pratique des loisirs et des sports ainsi qu’à la participation à la vie politique et 
sociale.  

Quant aux facteurs environnementaux qui composent la quatrième dimension de l’incapacité, 
on y regroupe les déterminants liés aux aides techniques (produits, système ou équipement 
destinés à compenser, soulager ou neutraliser une déficience), aux éléments animés et inanimés 
de l’environnement naturel ou physique (modifiés ou non par l’homme), au soutien dispensé et 
aux attitudes adoptées par la famille et le réseau de proches.  On regroupe également dans cette 
dernière dimension les déterminants liés aux services, aux prestations et aux programmes offerts 
par divers opérateurs (employeurs, associations, institutions et agences de services publics et 
parapublics) dans divers secteurs de la vie sociale. Les déterminants liés aux mécanismes 
administratifs  de suivi, de contrôle et de surveillance de ces services, prestations et programmes 
composent enfin la dernière composante des facteurs environnementaux de l’incapacité. En 
somme, le système de classification CIF permet une définition plus directement liée au modèle 
social de l’incapacité en posant celle-ci comme déterminée par l’interaction d’un ensemble de 
facteurs où la déficience crée un désavantage social qui peut conduire à la situation de handicap 
(Mackensie, Hurst et Crompton, 2009).  

Cette réflexion entreprise à partir de la fin des années 80 sur la nécessaire prise en compte 
des déterminants environnementaux et ayant conduit à la CIF de 2001 trouve des échos dans les 
initiatives entreprises par les pays membres au cours des dernières décennies pour mieux 
identifier la population avec des  incapacités, sa réalité et ses besoins. S’appuyant tour à tour sur 
les définitions opérationnelles de l’incapacité issues de la CIHDID puis de la CIF, plusieurs études 
d’enquêtes et travaux menés au Canada et au Québec illustrent les efforts entrepris de façon à 
fournir une base de connaissances en regard de la planification et de l’évaluation des politiques, 
programmes et services à leur égard, y compris en matière d’équité en emploi. Entre 1991 et 
2012, quatre grandes enquêtes ont contribué à développer les connaissances au sujet des 
populations vivant avec des incapacités au Canada et au Québec. Ces enquêtes témoignent des 
changements dans l’opérationnalisation du concept de l’incapacité et dans les instruments 
permettant de le mesurer. 

Les enquêtes nationales sur l’incapacité  
Le recensement canadien de 1986 fut le premier à inclure deux questions sur la limitation 
d’activité. Cette base de sondage, constituée des répondants au recensement ayant répondu oui 
aux deux questions sur les limitations, a permis de réaliser la toute première Enquête canadienne 
sur la santé et la limitation d’activité (ESLA) répétée une seconde fois avec la base de données 
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du recensement de 1991. L’objectif de cette première enquête était d’identifier les Canadiens 
ayant une incapacité et de déterminer leurs limitations et obstacles.  

Une seconde enquête aux objectifs similaires est entreprise à partir d’un nouvel ensemble de 
questions-filtres, inspirées de la classification internationale des handicaps de 1980 (CIHDID) et 
inclues aux recensements de 2001 et de 2006. Ce nouvel ensemble d’identification ou questions-
filtres permettait d’identifier les Canadiens ayant indiqué éprouver de la difficulté à entendre, voir, 
communiquer, marcher, monter un escalier, se pencher, apprendre ou autres activités 
semblables et si un état physique ou mental réduisait les activités (la quantité ou le genre) à la 
maison, au travail ou à l’école de même que dans les déplacements. En mettant ainsi l’accent 
sur la participation à la société des personnes qui vivent avec des incapacités, cette seconde de 
base de sondage a permis la réalisation d’une deuxième enquête post-censitaire baptisée 
Enquête sur la participation et la limitation d’activités (EPLA) et réalisée en 2001 et 2006. 
L’enquête permet ainsi d’apprendre qu’en 2006, 42% des personnes âgées de 15 à 64 ans ayant 
déclaré une incapacité étaient inaptes au travail (Galarneau et Radulescu, 2009). 

Ces mêmes questions-filtres sur l’incapacité inclues aux recensements de 2001 et de 2006 
ont également permis d’ajouter un volet longitudinal à l’Enquête canadienne sur la dynamique de 
travail (ETDR). Couvrant la période de 1999 à 2004, cette enquête a permis  de mettre en lumière 
de nouvelles connaissances sur la participation au marché du travail des personnes touchées par 
une incapacité. L’enquête laisse voir par exemple que la durée de l’incapacité varie ; si 41% ont 
déclaré une incapacité à un moment donné entre 1999 et 2004, seulement 5% des répondants 
ont déclaré avoir été limités pendant les six années de la période. Bien que l’enquête de l’ETDR 
révélait peu d’information sur la nature permanente ou temporaire de l’incapacité ou sur son degré 
de sévérité, elle a permis de mettre en lumière des différences importantes dans les taux d’activité 
selon le type  d’incapacité et montré l’importance de la mesure de la sévérité de ces incapacités 
pour mieux apprécier son effet sur l’activité en emploi (Galarneau et al., 2009). 

En 2010, à la suite de la ratification par le Canada de la Convention des Nations Unies relative 
aux droits des personnes ayant une incapacité et en s’appuyant sur la nouvelle classification de 
l’OMS, Emploi et Développement social canada (EDSC) et Statistique Canada ont élaboré six 
questions-filtres sur l’incapacité qui permettant d’identifier les Canadiens ayant une limitation 
d’activités causée par un état ou un problème de santé de longue durée. Ces six questions 
d’identification des incapacités, les QII, ont été inclues dans le questionnaire de l’Enquête 
nationale sur les ménages de 2011 (ENM). Elles étaient centrées sur l’identification de personnes 
qui déclarent une difficulté dans l’accomplissement d’une tâche ET dont les activités quotidiennes 
sont limitées en fonction de ce trouble ou de cette difficulté. Cette base de sondage a donné lieu 
à la troisième enquête nationale: l’enquête canadienne sur l’incapacité de 2012 (ECI). Selon les 
données de l’ECI, parmi les 45 000 adultes en âge de travailler vivant dans un logement privé et 
ayant initialement déclaré une limitation d’activité causé par un état ou un problème de santé de 
longue durée dans l’enquête nationale sur les ménages (ENM), 31% avaient une incapacité 
légère, 20% une incapacité modérée, 23% une incapacité sévère et 26% une incapacité très 
sévère. (Statistique Canada, 2013).  
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Du côté québécois, une démarche parallèle a été menée en 2010 et 2011 dans le cadre de 
l’Enquête québécoise sur l’expérience de soins (EQES)(Tremblay, Dubé, et Baraldi, 2013). Cette 
enquête d’envergure s’adressait à l’ensemble des personnes de 15 ans et plus admissibles au 
régime d’assurance-maladie du Québec et vivant dans un logement non-institutionnel, 
correspondant à 97,5% de la population de 15 ans et plus sur le territoire. L’EQES avait pour but 
de documenter six dimensions de la performance du système de santé et tout comme pour le 
recensement canadien, l’enquête comportait des questions-filtres sur l’incapacité, lesquelles ont 
permis de constituer une base de données pour une seconde enquête : l’Enquête québécoise 
sur les limitations d’activités, les maladies chroniques et le vieillissement (EQCLAV 2010-2011) 
(Fournier, Dubé, Lazale, Godbout et Murphy, 2013). Ces questions-filtres portaient sur les 
difficultés à réaliser certaines activités quotidiennes en raison d’un état ou d’un problème de santé 
de longue durée (6 mois ou plus), incluant les difficultés liées à la vision, l’audition, la parole, 
l’ouïe, la mobilité ou l’agilité de même que les limitations en raison d’un problème de mémoire, 
d’un trouble d’apprentissage, de déficience intellectuelle ou d’un trouble envahissant du 
développement, d’un trouble de nature psychologique ou d’un problème de santé physique de 
nature indéterminée. 

Globalement, ces enquêtes ont permis d’approfondir les connaissances sur la prévalence de 
l’incapacité au Québec et au Canada et sur les effets des limitations rencontrées par les individus 
dans l’accomplissement de leurs rôles sociaux. Comme illustré au tableau ci-dessous, leurs 
résultats varient et ces enquêtes peuvent difficilement être comparées entre elles en raison de la 
diversité des bases de sondage et des outils méthodologiques utilisés (Office des personnes 
handicapées du Québec, 2015). Elles témoignent du même coup de l’évolution du concept de 
l’incapacité et des efforts déployés pour construire des instruments permettant d’en mesurer les 
manifestations et les impacts au sein de la population. 
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TABLEAU 1- PRÉVALENCE DE L’INCAPACITÉ SELON LES ENQUÊTES (POP. 15 ANS ET 
PLUS, QUÉBEC ET CANADA). 
EQCLAV (2010-2011)          EPLA (2006) ECI (2012) 

Taux d’incapacité global  
33,0%                        14,3%       9,6% 

Taux d’incapacité selon le sexe  
 

Homme Femme Homme Femme Homme Femme 

32,2% 34,3%% 13,4% 15,2% 12.5% 14.9% 

Taux d’incapacité selon le type d’incapacité  
 

Audition 7,4% Ouïe  5,0% Ouïe 3,2% 

Vision 4,6% Vision 3,2% Vision 2,7% 

Parole 1,5% Parole  1,9% Parole  n.d 

Mobilité 13,2% Mobilité 11,5% Mobilité 7,2% 

Agilité 15,2% Agilité 11,1% Flexibilité et dextérité 11,1% 

Apprentissage 4,8% Apprentissage 2,5% Apprentissage 2,3% 

Mémoire 5,3% Mémoire 2,0% Mémoire 2,3% 

Déficience 

intellectuelle/TED 

1,0% Déficience 

intellectuelle 

0,5% Développement 0,6% 

Douleur n.d Douleur 11,7% Douleur 9,7% 

Psychologique 4,2% Psychologique 2,3% Mental/psychologique 3,9% 

Indéterminé 3,6% Autre 0,5% Indéterminé 0,3% 

Taux d’incapacité selon la gravité de l’incapacité  
 

 
Légère 22,6%              Légère 3,9% Légère n.d. 

Modérée 7,2% Modérée          4,1% Modérée             n.d 

Grave 3,5% Sévère          4,4% Sévère n.d.  

- - Très sévère 2,2% Très sévère n.d.  

Taux d’incapacité selon l’âge  
 

15-64 ans         28,0% 15-64 ans 11,5% 15-64 ans 6,7% 

65 ans et plus      57,2% 65 ans et plus 43,4% 65 ans et plus 23,6% 
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L’évolution de la mesure de l’incapacité dans les enquêtes nationales 
Les quatre grandes enquêtes évoquées ci-dessus témoignent de l’évolution des objectifs 
poursuivis par ces études ainsi que de la variété des bases de sondage par lesquelles elles ont 
été réalisées1. Elles témoignent aussi de l’évolution des efforts entrepris pour opérationnaliser le 
concept de l’incapacité et le rendre observable et mesurable.  Tout d’abord, les enquêtes de 
l’ESLA (1986, 1991) et de l’EPLA (2001, 2006) avaient pour objectif commun de recueillir des 
informations sur la nature et la gravité des incapacités telles qu’elles existent chez les enfants et 
les adultes au Canada. Celle de l’EPLA visait, en plus, à recueillir des informations concernant 
les répercussions de ces incapacités sur l’emploi, les loisirs, les déplacements et les conditions 
de logement des individus.  Les récentes enquêtes de l’ECI de 2012 et celle de l’EQLAV de 2010-
2011 avaient pour objectif commun de recueillir des données concernant les populations dont les 
activités quotidiennes sont limitées par un état ou un problème de santé à long terme dans le but 
de planifier et évaluer les services, les programmes et les politiques destinés aux adultes ayant 
une incapacité (Mackensie et al., 2009 ; Statistique Canada, 2014). 

Comme mentionné précédemment, et c’est la principale raison évoquée pour expliquer le fait 
que les résultats des enquêtes canadiennes ne sont pas comparables, les bases de sondage 
utilisées pour conduire ces enquêtes sont différentes. Les enquêtes de l’ESLA et de l’EPLA sont 
des enquêtes post-censitaires tandis que celle de l’ECI vient des données de l’enquête nationale 
sur les ménages (ENM) de 2011. De plus, les questions ayant servi à constituer la population à 
l’étude pour chacune des enquêtes ne sont pas les mêmes. La population de l’enquête de l’ESLA 
a été constituée des répondants des recensements de 1986 et 1991 ayant répondu aux deux 
questions-filtres du recensement permettant d’indiquer 1- la présence ou l’absence d’une limite 
dans les activités quotidiennes ainsi que 2-la présence ou l’absence d’une incapacité ou un 
handicap de longue durée (Mackensie et al., 2009).  La population à l’étude  de l’EPLA pour sa 
part a été constituée des répondants des recensements de 2001 et 2006 ayant répondu aux 
nouvelles questions-filtres sur les limitations d’activités. Ces questions-filtres étaient centrées 
davantage sur la présence/absence d’une limitation dans les activités (quantité et type d’activité) 
en raison d’un état physique, un état mental ou un problème de santé. Par ailleurs, dans les 
recensements de 2001 et 2006 qui ont conduit à l’EPLA, la seconde question-filtre des 
recensements de 1986 et 1991 (cette personne a-t-elle des incapacités ou des handicaps de 
longue durée?) avait été remplacée par la question « Avez-vous de la difficulté à entendre, à voir, 
à communiquer, à marcher, à monter un escalier, à vous pencher, à apprendre ou à faire d’autres 
activités semblables? » (MacKensie et al., 2009). Enfin, la population de l’ECI a été constituée 
des répondants de l’enquête nationale sur les ménages ayant déclaré une ou des incapacités en 
répondant aux six nouvelles questions-filtres d’identification des incapacités. Ces questions filtres 
visaient à déterminer la fréquence des difficultés ou des problèmes qui durent depuis six mois ou 
plus dans cinq « familles » de catégories d’incapacité (incapacités sensorielles, physiques, 
cognitives, mentale ou psychologique et autres problèmes) ainsi que la fréquence selon laquelle 
cette difficulté ou ce problème limite les activités quotidiennes. En somme, les questions-filtres 

                                                           
1 Nous excluons ici le volet longitudinal de l’enquête sur la dynamique du travail et du revenu (ETDR) portant sur les 

personnes vivant avec des incapacités dans la mesure où la base de sondage et le cadre méthodologique pour la 
mesure de l’incapacité sont les mêmes que ceux de l’EPLA. 
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servant à identifier la population vivant avec des incapacités se sont précisées avec le temps, 
permettant de ce fait le développement de connaissances plus approfondies du phénomène de 
l’incapacité et de sa prévalence sur les territoires. 

Enfin, les questions posées dans les enquêtes de l’ESLA, de l’EPLA, de l’ECI et de l’EQLAV 
témoignent encore plus directement de l’évolution du concept et de sa mesure. Dans les quatre 
enquêtes; les questions posées sont différentes. Dans la première enquête de l’ESLA, 
l’incapacité est opérationnalisée à travers cinq catégories ou dimensions d’incapacités physiques 
(vision, audition, parole, mobilité et agilité) et une catégorie intitulée « incapacité non physique ».  
L’enquête de l’EPLA, en s’appuyant sur la nouvelle classification internationale, définit des types 
d’incapacités non physiques de façon plus élaborée en rajoutant une sixième dimension: la 
douleur chronique. Le questionnaire de l’EPLA permet aussi de recueillir des données plus 
précises sur les types d’incapacité non physiques en distinguant celles liées à l’apprentissage, 
aux déficiences développementales ou troubles du développement, aux incapacités mentales ou 
psychologiques et à la mémoire, ce que ne permettait pas le questionnaire de l’ESLA.  De plus,  
pour être conséquent avec le modèle social de l’incapacité (un désavantage social qui s’ajoute à 
une limitation fonctionnelle d’une personne), les concepteurs de l’EPLA ont considéré que si un 
répondant affirme éprouver des difficultés  en regard d’une ou de plusieurs catégories 
d’incapacité, il éprouvera également une limitation dans l’exécution de ses activités, une 
restriction de sa participation, laquelle influera à son tour sur l’intensité de cette incapacité. 

Quant à l’ECI, en plus des 6 questions-filtres de l’enquête nationale sur les ménages ayant 
servi à constituer la population à l’étude, les questions d’identification des incapacités (QII) à la 
base du questionnaire, ont servi pour leur part à identifier le type et la sévérité des incapacités. 
Tout comme dans l’EPLA, 10 types ou catégories d’incapacités ont été constituées (les catégories 
flexibilité et dextérité ont remplacé la catégorie agilité utilisée dans l’EPLA) Les questions 
permettaient de recueillir des données sur la fréquence avec laquelle les activités quotidiennes 
des individus interrogés étaient limitées par une condition physique ou mentale de longue durée, 
des problèmes de santé et/ou des difficultés dans l’accomplissement de tâches. Le tableau 
suivant résume les ressemblances et les différences entre les types d’incapacités considérés 
dans les études et leur correspondance avec la nomenclature de la CIF. 
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TABLEAU 2- OPÉRATIONNALISATION DU CONCEPT DE L’INCAPACITÉ DANS LES ENQUÊTES  
Nomenclature de la CIF ESLA EPLA EQLAV ECI 
Fonctions visuelles X X X X 

Fonctions auditives X X X X 

Fonctions mentales globales : fonction de la 

mémoire 

 X X X 

Fonction de l’appareil locomoteur : 

déplacement → mobilité/déplacement 

X X X X 

Fonction de l’appareil locomoteur: 

motricité →agilité/dextérité/flexibilité 

X X X X 

Fonction sensorielle : douleur 

 

 X X X 

Participation; apprentissage et application 

des connaissances 

 X  

Autre 

déficience 

dévelopement

ale 

X 

 

X 

Fonctions mentales spécifiques : fonctions 

de l’attention  

 X   

Fonctions cognitives de niveau supérieur 

 

 X   

  Troubles 

psych. et 

émotifs 

 Mental/ 

Psychologique 

Participation : communiquer, recevoir des 

messages 

 X   

Comme on peut le constater à la lecture du tableau, les incapacités liées aux fonctions 
visuelles, auditives et locomotrices ont été prises en compte depuis le début dans les enquêtes 
nationales de prévalence. Celles liées à la douleur, à la mémoire, à l’apprentissage, à l’application 
des connaissances et à la motricité sont prises en compte depuis l’enquête de l’EPLA. Enfin, 
certaines capacités ont été mesurées de façon plus élaborée notamment dans les enquêtes de 
l’EPLA et de l’ECI pour la présence de troubles mentaux, psychologiques et/ou émotifs, 

Par ailleurs,  la mesure de la sévérité de l’incapacité s’est également transformée dans le 
temps. Trois classes ou niveaux de sévérité avaient été établis dans l’enquête de l’ESLA (les 
incapacités légères, modérées et graves). Dans les enquêtes de l’EPLA et l’ECI, quatre classes 
de sévérité ont été établies et le vocabulaire s’est modifié (léger, modéré, grave et très grave pour 
l’EPLA et léger, modéré, sévère et très sévère pour l’ECI). De plus, dans l’ECI, l’indice de sévérité 
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est déterminé à partir d’une grille de pointage qui tient compte à la fois de la fréquence des 
limitations (jamais à toujours) et de l’intensité des difficultés (aucune à incapable de le faire). Un 
score global de sévérité pour un individu est dérivé des scores des 10 types d’incapacités. Le 
score global augmente en fonction du nombre de types d’incapacité, du niveau de difficulté relié 
à l’incapacité et de la fréquence de la limitation des activités.  

Finalement, depuis les vingt dernières années, plusieurs cadres opératoires découlant du 
modèle social de l’incapacité ont été élaborés pour mieux connaître la prévalence des incapacités 
au Québec et au Canada. La diversité des résultats sur la prévalence de l’incapacité évoquée 
précédemment s’explique ainsi par l’évolution des cadres méthodologiques ayant servi à la 
mesurer (types d’incapacité, outils d’identification des populations avec des incapacités, types de 
données récoltées pour mesurer la nature et le degré d’incapacité chez les individus…).  

En somme, entre 1986 et 2012, différentes personnes vivant avec des incapacités ont 
répondu à différentes questions en regard de plusieurs catégories d’incapacité, au Canada et au 
Québec. Les taux de prévalence des incapacités révélé dans ces enquêtes dépend donc à la fois 
des domaines d’incapacité, du nombre et de la nature des questions posées ainsi que des 
catégories de réponses existantes dans chacun des instruments élaborés dans ces enquêtes. La 
situation constatée au Canada s’applique à l’ensemble des pays, ce qui rend les comparaisons 
internationales difficiles.  

En effet, même si chaque pays élabore des instruments de mesure de l’incapacité à partir de 
la même classification de la CIF, les questions servant à mesurer le concept, leur nature, leur 
formulation et leurs modalités de réponses sont uniques aux instruments et contribuent aux 
différences observées (Altman et Gulley, 2009; Cambois et Robine, 2003;  Schmid, Vézina et 
Ebesson, 2008). Dans leur article sur les différences des taux de prévalence des incapacités aux 
Canada et aux États-Unis, Altman et Gulley (2009) comparent la nature des questions-filtres sur 
l’incapacité inclues dans les recensements canadiens de 2001 et 2006 avec celles inclues au  
National Health Interview Survey (NHIS) aux États-Unis. Par exemple, le « Physical Functioning 
Limitations » américain, un groupe de 13 questions-filtres inclus au NHIS mesure le niveau de 
difficultés dans l’accomplissement des activités quotidiennes sans utilisation d’équipements. Neuf 
questions portent sur les capacités fonctionnelles  dans les activités quotidiennes (ex; marcher, 
attraper, pousser…), trois questions portent sur la participation sociale et une question porte sur 
la condition qui cause la limitation (déficience). Or, cet ensemble de questions n’est pas construit 
dans la même logique que les questions-filtres utilisées dans les recensements canadiens de 
2001 et 2006, lesquelles demandaient la fréquence des difficultés rencontrées.  

Ce constat fait écho aux travaux menés depuis plus d’une décennie par le Washington Group 
on Disability Statistics au sujet de la comparabilité des instruments de mesure de l’incapacité 
dans les enquêtes de population. Créé en 2001, ce groupe de travail de la commission de 
statistique de l’Office des Nations Unies a encadré les efforts afin d’élaborer une méthode 
universelle permettant la comparaison des données entre les pays membres.  Globalement, les 
travaux du groupe ont mené à la création de deux séries de questions d’identification des 
incapacités; le Short Set of Questions, portant sur les mesures générale à utiliser dans les 
recensements (voir Annexe 1) et le Extended Set of Questions pour les enquêtes spécialisées ou 
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les enquêtes de population (voir Annexe 2). Le Short Set of Questions est composé de six 
questions-filtres portant sur les difficultés à voir, entendre, se déplacer, à se souvenir/se 
concentrer, à prendre soin de sa personne et à communiquer avec autrui2.  Ces questions-filtres 
sont reliées à une seconde série de questions plus détaillées composant le Extended Set of 
Questions. Concrètement, chacune des six dimensions d’incapacité du Short Set of Questions 
est approfondie par des questions complémentaires en plus de celles portant sur d’autres aspects 
de l’incapacité comme l’anxiété (ex : How often do you feel worry, nervous or anxious?), la 
dépression (ex :How often do you feel depressed?), la douleur (ex : In the past 3 months how 
often did you have pain?) et la fatigue (ex : in the past 3 months, how often did you feel very tired 
or exhausted?)3. 

Ceci étant, le recours à des instruments différents pour développer des connaissances sur 
les populations d’individus vivant avec des incapacités ne sont pas propres aux grandes enquêtes 
et recensements nationaux. Dans les pays post-industrialisés, une autre source de données 
permet de produire des connaissances sur le sujet, comme les banques de données 
administratives généralement associées à la livraison de programmes et services sociaux et de 
santé lesquelles donnent accès à des données longitudinales et dont l’EQLAV, évoquée 
précédemment, constitue un exemple. En fait, dans chaque juridiction, les autorités publiques 
(ministères, établissements ou institutions du réseau de santé et de services sociaux) 
responsables de la prestation de services et programmes dans un aspect particulier de la vie 
sociale (travail, vie quotidienne, services de santé, éducation, transport…) utilisent des 
instruments pour mesurer les incapacités chez les individus. Il s’agit d’outils d’évaluation destinés 
à répondre aux besoins des personnes vivant avec des incapacités et dont elles assument la 
livraison. Ainsi, plusieurs instruments centrés sur la mesure des capacités fonctionnelles (c’est-
à-dire sur les capacités physiques, mentales et cognitives permettant à une personne de prendre 
soin d’elle et d’exercer ses rôles sociaux) ont été élaborés et sont utilisés par différents opérateurs 
de soins et services de santé au Québec. 

PARTIE II : MESURE DES INCAPACITÉS ET MESURE DE L’AUTONOMIE   
Parmi ces instruments figurent le Système de mesure de l’autonomie fonctionnelle (SMAF), les 
échelles du Instrumental Activities for Daily Life (IADL) de Lawton et Brody, la Functional 
Independance Measure (FIM), le Mini-Mental State Examination (MMSE) et le Montreal Cognitive 
Assessment (MoCa). Ces quatre instruments de mesure, parmi les plus utilisés, sont centrés sur 
l’évaluation des capacités sensorielles, physiques et/ou cognitives des individus. D’autres 
instruments mettent davantage l’accent sur la participation sociale et l’exercice des rôles sociaux, 
notamment le questionnaire sur la Mesure des habitudes de vie (MHAVIE), le Questionnaire du 
fonctionnement social (QFS), le First Episode Social Functionning Scale (FESFS), le Community 

                                                           
2 Le Canada, qui participe activement aux travaux du Washington Group depuis sa création, avait inclus le Short Set 

of Questions dans son questionnaire d’enquête de l’EPLA en 2006. 
3 Le Canada a fait partie des neuf pays ayant conduit des essais cognitifs relatifs au Extended Set of Questions.  Le 

questionnaire de l’ECI s’inspirait de la même logique avec les questions d’identification des incapacités (QII) et 
comportait également des questions sur les troubles de l’apprentissage.  À l’heure actuelle, la dernière version du 
questionnaire du Washington Group (novembre 2011) inclut des questions portant sur la douleur, la fatigue, 
l’anxiété et la dépression. 
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Integration Questionnaire (CIQ) et le World Health organization Disability Assessment Schedule 
(WHODAS). Globalement, ces instruments mettent en lumière la diversité des données qu’on 
peut obtenir au sujet de la mesure des capacités et du fonctionnement social des individus. 

La mesure des capacités/incapacités fonctionnelles 
Répandu dans le réseau de services et soins de santé, le Système de mesure de l’autonomie 
fonctionnelle (SMAF) fut développé à partir de la classification de 1980 (CIDIH) de l’OMS. Il prend 
la forme d’une échelle d’évaluation de 29 fonctions couvrant cinq catégories d’activités (vie 
quotidienne, mobilité, communications, fonctions mentales et tâches domestiques ou 
instrumentales). Pour chaque fonction (par exemple marcher à l’intérieur dans la catégorie 
mobilité ou encore utiliser le téléphone dans la catégorie des activités de la vie domestique), un 
score d’autonomie allant de zéro à trois est attribué au répondant à partir d’un questionnaire et 
d’une grille d’observation (zéro étant considéré comme autonome et trois étant considéré comme 
dépendant). Plus le score est élevé, plus l’individu est considéré dépendant.  

La mesure de l’autonomie fonctionnelle ou Functional Independance Measure (FIM) de 
Hamilton et Granger date de 1987 et constitue un autre instrument de référence important en 
médecine physique et en réadaptation. Cet instrument est utilisé en pratique clinique, notamment 
pour rendre compte de l’évolution de la réadaptation chez les individus. La grille reprend quatre 
des cinq catégories d’activités du SMAF (en excluant les activités de la vie domestique) et évalue 
le degré d’incapacité en fonction d’une échelle à sept niveaux (le niveau un correspondant à une 
absence totale de capacité ou besoin d’aide entier et le niveau sept indiquant une indépendance 
complète de la personne).  

L’échelle de Lawton et Brody, autrement nommée Instrumental Activities of Daily 
Living  (IADL) conçue en 1969 et traduite en français en 1986 se compose de deux parties 
distinctes. La première partie sert à évaluer l’autonomie dans les activités de la vie quotidienne 
de base (AVQB), soient les soins d’hygiène personnelle, la mobilité, l’habillement, l’alimentation 
et l’élimination. La seconde partie de l’instrument porte sur les activités instrumentales et 
domestiques de la vie quotidiennes (AVIQ), essentiellement gouvernées par des fonctions 
cognitives (par exemple, faire les achats, préparer les repas, utiliser un moyen de transport, etc.). 
Un score est attribué à chaque fonction évaluée; un score de zéro étant associé à une autonomie 
complète et un score de quatre à une absence d’autonomie. Autrement dit, plus le score total est 
élevé, plus l’individu présente des incapacités. 

Deux autres instruments de mesure, de portée plus restreinte, ont pour fonction d’évaluer les 
capacités cognitives des individus. Le Montreal Cognitive Assessment (MoCA) a été conçu pour 
l’évaluation des dysfonctions cognitives légères relativement à l’attention, à la concentration, aux 
fonctions exécutives (ex : capacités de planifier, d’élaborer, de gérer le temps et l’espace), à la 
mémoire, au langage, aux capacités visuo-spatiales (capacité de comprendre et de se 
représenter l’espace) aux capacités d’abstraction, au calcul et à l’orientation. L’instrument est 
composé de onze questions portant sur la logique, le dessin, la mémoire, la concentration, les 
mathématiques, l’orientation, etc. Un pointage est attribué à chaque réponse pour un total de 30 
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points4. L’outil psychométrique populaire en matière d’évaluation des capacités cognitives des 
individus demeure toutefois  celui du Mini Mental State Examination (MMSE) ou test Folstein 
utilisé pour dépister les atteintes cognitives, suivre les changements qui peuvent se produire chez 
un même individu dans le temps et évaluer les effets des soins et des traitements sur le 
fonctionnement cognitif. Tout comme dans le cas du MoCA, 11 questions servent à évaluer les 
fonctions cognitives (jugement, mémoire, organisation mentale, orientation dans les lieux, le 
temps et les personnes) et les habiletés perceptives (ex : se percevoir et pouvoir situer les objets 
dans l’espace). En plus d’être conçus pour mesurer le même type d’incapacité, les deux 
instruments ont pour fonction de dépister les signes de démence conduisant, le cas échéant, à 
une investigation plus complète.  

Ces instruments utilisés principalement dans le contexte de la livraison de soins et services 
font appel à l’observation des comportements (IDAL, SMAF) et sont administrées le plus souvent 
par entrevue (MoCA, MMSE). Ils sont complétés par des professionnels du réseau de soins 
(SMAF) bien que certains soient d’accès public (MMSE). Ils sont généralement utilisés auprès 
des individus aux prises avec des incapacités (physiques, cognitives) engagées dans un 
processus de réadaptation. Globalement ces instruments sont utilisés pour prévoir l’orientation 
d’un traitement ou déterminer l’offre de soins et services visant à combler/compenser la perte ou 
le manque de capacités.  

Par ailleurs, d’autres instruments cherchent mesurer l’accomplissement des rôles sociaux en 
incluant des dimensions de la participation sociale et des interactions/relations avec autrui. Ils se 
distinguent des précédents dans la mesure où ils permettent de mettre en lumière les difficultés 
rencontrées par les individus dans l’accomplissement de l’ensemble des activités leur permettant 
d’être auto-suffisants et non uniquement de mesurer le degré de capacité/incapacité dans 
l’accomplissement des activités liées au soin de sa personne. 

La mesure du fonctionnement social   
Le Questionnaire de la mesure des habitudes de vie (MHAVIE), élaboré à la fin des années 90 
par une équipe de recherche de l’Institut de réadaptation en déficience physique de Québec a 
pour but de mettre en lumière les perturbations et difficultés rencontrées par les individus ayant 
des incapacités dans différents espaces de vie (au domicile, dans le lieu de travail, dans le milieu 
d’habitation). L’instrument sert à identifier six domaines d’activités quotidiennes (communication, 
alimentation, déplacements, habitation, hygiène, condition physique et corporelle) et six 
domaines d’exercice de rôles sociaux (responsabilités civiles, relations interpersonnelles, vie 
sociale, loisirs, travail, éducation). Pour chaque dimension (ex : éducation) l’instrument identifie 
une série d’activités (ex : participer à des activités d’apprentissage) et mesure le niveau de 
difficulté estimé par le répondant dans l’accomplissement de cette activité (réalisé sans difficulté, 
réalisé avec difficulté, réalisé avec substitution, non réalisé) ainsi que le type d’aide requis pour 
faire cette activité (réalisé sans aide, réalisé avec une aide technique, réalisé au moyen 
d’aménagement, réalisé avec une aide humaine). Enfin, le questionnaire permet à l’individu 
d’identifier son niveau de satisfaction relativement à l’accomplissement des activités dans 

                                                           
4 Un score de 26 points et plus est considéré normal. 
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chacune de ces dimensions (satisfait, plus ou moins satisfait, insatisfait et très insatisfait).  
L’échelle de mesure combine donc le niveau de difficulté et le type d’aide requis pour accomplir 
une activité ou exercer un rôle social avec un score de zéro à neuf, le niveau zéro étant associé 
à l’incapacité complète et le niveau neuf à la capacité complète. Ce faisant, le MHAVIE permet 
de produire des connaissances sur les difficultés rencontrées dans l’exercice des rôles sociaux, 
en plus de fournir des informations sur les capacités fonctionnelles telles que rapportées par les 
individus.  

Similaire à plusieurs points de vue, le questionnaire du fonctionnement social (QFS) mesure 
également la nature et l’étendue des situations de handicap ou des difficultés rencontrées dans 
l’exercice des rôles sociaux et du fonctionnement quotidien. La qualité de cet instrument réside 
dans sa facilité d’administration, à la différence de plusieurs autres instruments voués à la mesure 
du fonctionnement social qui demeurent souvent complexes et fastidieux à administrer, en plus 
d’être rarement disponibles en français. Le QFS est composé de 16 items destinés à explorer la 
fréquence de certains comportements sociaux et la satisfaction envers ceux-ci dans huit 
domaines d’activités: le travail, les activités de la vie quotidienne, les loisirs, les relations 
familiales et de couple, les relations extrafamiliales, la gestion financière et administrative, les 
activités liées à la santé générale, les activités liées à la vie collective. Ces domaines d’activités 
sont répartis dans trois grands secteurs dits d’ajustement social : les habiletés de la vie 
autonome, (tâches de la vie quotidienne, gestion financière, santé générale), les relations 
sociales (relations familiales et de couple) et la participation à la vie communautaire (les loisirs, 
la participation à la vie collective). Chacun des éléments est évalué sur une échelle de cinq 
niveaux pour la participation (de cinq=tous les jours à zéro=jamais) et pour la satisfaction (de 
cinq=très satisfait à zéro= très insatisfait) (ex  : au cours des deux dernières semaines, à quelle 
fréquence vous êtes-vous tenus informés et/ou avez-vous participé à la vie collective 
(participation à la vie politique, associative, culturelle de votre milieu de vie et recherche 
d’informations au sujet des actualités)? Êtes-vous satisfaits de la manière dont vous avez réalisé 
ces tâches au cours des dernières semaines?). 

Quant au questionnaire du First Episode Social Functionning Scale (FESFS) il évalue encore 
plus directement la participation sociale, opérationnalisée en fonction de dimensions ou zones de 
réalisation qu’un individu doit être en mesure d’accomplir pour mener une existence auto-
suffisante. Élaboré au départ pour mesurer le degré de fonctionnement des individus après un 
épisode psychotique, cet instrument rend compte du niveau de fonctionnement social dans 
plusieurs dimensions de vie (les amis et les activités de la vie quotidienne et domestique, 
l’interaction avec autrui, l’intimité, les relations familiales, les relations et activités sociales, les 
relations, activités et habiletés au travail et à l’école ou dans les milieux de formation). 
Concrètement, le répondant identifie son degré d’accord (un= totalement en désaccord à 
quatre=totalement en accord) et une fréquence de réalisation (un=jamais à quatre=toujours) à 
chaque affirmation posée (ex : j’effectue des tâches au travail selon le délai demandé). 
L’originalité de l’instrument validé et disponible en français depuis peu réside dans sa capacité 
de produire des informations sur les habiletés relationnelles en contexte de travail ou de 
formation. Ici on s’intéresse moins à la mesure des difficultés rencontrées dans l’exécution des 
tâches et rôles sociaux qu’à la mesure des capacités de l’individu de fonctionner et d’interagir 
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avec d’autres individus y compris dans un contexte non volontaire comme le travail (ex : je 
m’entends bien avec mes coéquipiers de travail, je respecte toujours mon horaire de travail).  

Le Community Integration Questionnaire (CIQ) fut élaboré à l’origine par Willer, Ottenbacher 
et Coad (1994) pour évaluer l’intégration sociale des personnes victimes de lésions cérébrales. 
Récemment traduit en français, l’outil permet de recueillir des informations sur le degré de 
fonctionnement des individus dans trois zones dites d’intégration; l’intégration au domicile (ex : 
qui prépare habituellement les repas chez vous?), l’intégration sociale proprement dite (ex : qui 
prépare habituellement les activités sociales comme les petites réunions en famille ou avec des 
amis?) et l’intégration dans les activités dites productives (ex : veuillez choisir la réponse qui 
s’applique le mieux à votre situation actuelle par rapport à l’emploi : Au cours du dernier mois 
étiez-vous A-En emploi, temps plein, B-En emploi, temps partiel, C-Sans emploi, cherche 
activement du travail, D-Sans emploi, ne recherche pas de travail, E-Retraité ou F-Ne s’applique 
pas) (Labbé, 1999). Un score global de un à 29 est attribué en fonction des réponses aux 
questions posées dans chacune des trois dimensions de l’intégration en fonction de la fréquence 
et du degré d’autonomie dans l’accomplissement des rôles et la réalisation des activités. Au total, 
plus le score obtenu est élevé, plus le degré d’intégration est considéré élevé. 

Enfin, un dernier instrument élaboré par l’OMS le World Health Organization Disability 
Assessment System (WHODAS) et directement lié, tout comme le MHAVIE, à la classification 
internationale de l’OMS est applicable dans les études cliniques tout autant que les études auprès 
de la population en général. Il comporte 36 questions, servant à mesurer les incapacités dans six 
dimensions; la compréhension et la communication (ex : analysing and finding solutions to 
problems in day-to-day life?), la mobilité (ex : moving around inside your home?), les soins de sa 
personne (ex : eating?), les relations avec autrui (ex : Dealing with people you don’t know?), les 
activités instrumentales quotidiennes (ex : taking care of your household responsabilities?) et la 
participation sociale (ex : How much has your health been a drain on the financial resources of 
you or your family?).  

Les indicateurs de l’incapacité 
Quelques observations se  dégagent du survol de ces instruments au-delà de leurs différences 
de formes ou de contextes d’utilisation. Tout d’abord, la majorité d’entre eux utilisent un 
questionnaire auto-administré ou administré par entrevue, et quelques-uns utilisent l’observation 
par un tiers (ex : IADL). Certains instruments sont centrés sur l’appréciation que fait l’individu des 
difficultés rencontrées dans l’accomplissement de ses activités, ce qui correspond au modèle 
social de l’incapacité alors que d’autres sont conçus de façon telle que l’interviewer détermine le 
niveau de capacité/incapacité (ex : FIM). La plupart des instruments proposent une mesure de 
l’incapacité en fonctions de plusieurs dimensions, ce qui rejoint le système de classification 
internationale (CIF) de l’OMS. En effet, mesurer l’incapacité, c’est observer et recueillir des 
données sur les activités de la vie quotidienne, sur les déplacements, sur les capacités cognitives, 
sur la participation à la vie sociale, sur l’exercice des rôles sociaux. Le tableau suivant permet de 
mettre en lumière les ressemblances et les différences entre les instruments évoqués 
précédemment dans la prise en compte des grandes dimensions découlant du modèle social de 
l’incapacité.  
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TABLEAU 3- DIMENSIONS DE L’INCAPACITÉ MESURÉES SELON LES INSTRUMENTS 
Concept de l’incapacité Nom de l’instrument 

Dimensions Sous-dimensions SMAF FIM IADL MoCA MMSE MHAVIE QFS FESFS CIQ WHODAS 

AVQB 

Soins personnels 

de base 

Élimination X X X        

Alimentation X X X   X X  X X 

Déplacements/transferts X X X   X    X 

Hygiène X X X   X X X  X 

Habillage X X X   X    X 

AIVQ 

Activités 

instrumentales et 

domestiques 

Faire des courses/Achats X  X   X X  X  

  Gestion financière/administrative X  X   X X  X  

Entretien de soi et son habitat X  X   X X  X X 

Préparer des repas X  X   X X X X  

Utiliser un transport X  X    X X X  

 

Fonctions mentales 

et cognitives 

Mémoire/état cognitif X   X X X     

Jugement/compréhension/ 

résolution de problèmes 

X X  X X     X 

 

État 

psychologique/ 

physique 

Douleur           

Dépression/Anxiété/Stress           

Humeur          X 

Communication Produire et recevoir des messages  X    X     

Converser et utiliser des appareils 

de communication 

X  X   X  X   

Activités et 

participation sociale 

Activités de formation académique      X  X X X 

Activités de loisirs       X X  X  

Activités physiques/ sportives      X     

Activités de travail rémunérées      X  X X X 

Activités de travail non rémun.      X   X  

Activités bénévoles           

Activités de recherche d’emploi      X     

Vie collective et associative      X X   X 

Interactions et 

relations 

interpersonnelles 

Relations familiales et de couple      X X X X X 

Relations sociales (extrafamiliales)      X X X X X 

Sexualité/intimité      X    X 

Éducation des enfants      X X  X  

Interactions/relations avec 

étrangers 

         X 

Un des constats qui se dégage du tableau précédent concerne la similarité des instruments 
dans les dimensions et sous-dimensions de mesure de l’incapacité prises en compte. Ainsi, tous 
les instruments (mis à part le MoCA et le MMSE exclusivement centrés sur l’évaluation des 
fonctions mentales et cognitives) prennent en compte l’évaluation des capacités en matière 
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d’hygiène et de mobilité. La plupart des instruments prennent en considération les capacités 
relatives à la préparation des repas ainsi qu’à la gestion de ses biens, de même que les capacités 
relatives au jugement et la compréhension. Pourtant, même s’il s’agit d’une même sous-
dimension observée, les données recueillies peuvent différer largement en fonction des questions 
posées. Par exemple, la grille de Brody et Lawton (IADL) permet de documenter le degré 
d’autonomie en matière d’alimentation selon que le répondant « mange sans assistance » ou 
«mange avec une légère assistance » à « a souvent besoin d’assistance pour se nourrir » et « ne 
parvient pas du tout à se nourrir ». Le questionnaire du fonctionnement social pour sa part 
cherche à documenter un ensemble de capacités relatives aux activités de vie quotidiennes de 
base sans les distinguer entre elles  (« au cours des deux dernières semaines, à quelle fréquence 
avez-vous pris soin de votre santé générale (hygiène et présentation corporelle, alimentation, 
soins médicaux et dentaires de base »)). Les questionnaires font tous deux référence à la 
capacité à s’alimenter, mais les données recueillies n’ont pas le même degré de précision.   

Cette observation est encore plus évidente dans la mesure des capacités relatives à la 
communication et à la participation sociale. Par exemple, le questionnaire MHAVIE recueille des 
données sur les capacités du répondant à communiquer par internet tandis que le questionnaire 
du WHODAS invite le répondant à évaluer sa capacité en fonction d’une toute autre question : 
« Starting and maintaining a conversation? » De même, dans la sous-dimension des relations 
avec autrui, le questionnaire du FESFS demande l’appréciation du répondant à la question : « J’ai 
au moins un meilleur ami avec qui je peux me confier et dire des choses importantes qui 
m’arrivent » tandis que le QFS demande plutôt : « Au cours des deux dernières semaines, à 
quelle fréquence avez-vous eu des relations avec des personnes de votre entourage 
extrafamilial?».  

En résumé, plusieurs définitions opérationnelles du concept d’incapacité coexistent, donnant 
lieu à différents outils de mesure et d’évaluation de l’autonomie fonctionnelle.  Ceux-ci servent à 
apprécier les aptitudes sensorielles (principalement la vision et l’audition), les aptitudes sensori-
motrices (qui font appel à l’action simultanée d’un sens et d’un geste comme une habileté 
manuelle, une aptitude à conduire un véhicule, etc.) et les aptitudes mentales (qui font appel à 
l’exercice des fonctions de mémoire, d’attention, d’observation et de jugement) des individus. Dès 
lors, si l’évaluation des capacités fonctionnelles réfère aux gestes de la vie quotidienne, 
l’évaluation de capacités de travail, pour sa part, réfère plus particulièrement aux aptitudes 
engagées dans l’activité de travail, lesquelles incluent, mais non limitativement, les capacités 
fonctionnelles.  

PARTIE III : MESURE DES INCAPACITÉS AU TRAVAIL 
Si les différents instruments de mesure utilisés par les composantes du réseau de santé et 
services sociaux visent le traitement et/ou la réadaptation des individus avec des incapacités 
fonctionnelles, ceux mis en place dans les régimes d’assistance ont plutôt comme objectif de 
convenir du programme de soutien financier et du niveau de services requis pour favoriser 
l’intégration sociale et professionnelle des individus prestataires (Office of the Assistant Secretary 
for Planning and Evaluation, 2000). La mesure des capacités de travail peut être associée soit à 
l’évaluation 1-de l’invalidité (quelle est la capacité de tel individu d’accomplir un travail 
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rémunéré?), 2-de la capacité résiduelle de travail (quelle est la capacité de tel individu d’accomplir 
telle fonction de travail?) et 3- capacités/incapacités au travail ou évaluation de l’employabilité 
(quelle est la capacité de tel individu d’être en emploi?). Les outils et modalités de mesure varient 
donc en fonction de l’objectif de l’évaluation. 

La mesure de l’invalidité 
Règle générale, seule la démonstration d’une incapacité grave et prolongée à détenir une 
occupation rémunératrice conduit au statut d’invalidité. Celle-ci est déterminée en fonction de la 
gravité et de la durée des limitations au travail qu’entraîne une affectation. Par exemple, les 
limitations fonctionnelles entraînées par une affectation relative à un trouble mental doivent être 
sévères ou graves (c’est-à-dire empêcher l’individu de fonctionner normalement de façon 
autonome la plupart du temps) pour conduire à un état d’invalidité. Ces limitations doivent être 
observables et mesurables dans l’accomplissement des activités de la vie quotidienne et 
domestique, dans le degré de difficulté à maintenir un bon fonctionnement social, à accomplir des 
tâches en milieu de travail ou son équivalent et dans la fréquence des épisodes de détérioration 
et de décompensation (RRQ, 2012).  Au Québec, les régimes assurantiels des accidents de 
travail et des maladies professionnelles (CSST), de l’assurance automobile (SAAQ) et de la régie 
des rentes du Québec (RRQ) et le programme de Solidarité sociale du régime d’assistance 
sociale comptent parmi les régimes qui offrent des prestations aux individus en âge de travailler 
dont les capacités de travail sont sévèrement compromises. La mesure du caractère grave et 
permanent s’appuie le plus souvent sur une évaluation médicale. 

À ce sujet, les deux programmes fédéraux du Social Security Disability Insurance Program 
(SSDI) et du Supplemental Security Income Program (SSI) aux États-Unis s’appuient sur la base 
de données du Disability Evaluation Under Social Security : Listing of impairments pour 
déterminer l’invalidité. Cette base de données sert de guide de référence pour l’évaluation 
médicale d’un ensemble de limitations fonctionnelles. Le processus d’évaluation de la gravité et 
de la durée des limitations, catégorisé en étapes et appliqué par le réseau des centres régionaux 
de Disability Determination Services (DDS) est fondé sur la capacité de l’individu à accomplir à 
marcher, voir, parler, et comprendre des instructions simples. Tout comme pour le régime 
québécois de la RRQ qui s’en est inspiré, les limitations fonctionnelles sont évaluées dans quatre 
domaines d’activités; les activités de la vie domestique, le fonctionnement social, les facultés de 
concentration, persévérance et performance et la présence de périodes de décompensation. Le 
diagnostic médical détermine la gravité et la durée des limitations et leurs effets en regard de 
l’activité de travail.  C’est donc majoritairement le jugement médical qui détermine si la personne 
est véritablement incapable d’exercer une occupation rémunératrice et, advenant le cas, d’être 
reconnue invalide.  

Le programme de solidarité sociale du régime d’assistance sociale du Québec reconnaît pour 
sa part le statut de personne ayant des contraintes sévères à l’emploi. Ce statut est le seul au 
sein du régime, qui se rapproche de la notion d’invalidité. Est reconnu comme « ayant des 
contraintes sévères à l’emploi» un individu dont l’état physique ou mental est altéré de façon 
importante pour une durée indéfinie et dont les caractéristiques socio-professionnelles rendent 
difficile l’accès au marché de l’emploi. Même si elle apparaît un peu moins restrictive que le 
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concept d’invalidité, la notion de contraintes sévères à l’emploi se fonde elle aussi sur l’expertise 
médicale (Lévesque, 2005).  

Dès lors, si l’évaluation de l’invalidité s’articule en fonction du droit du citoyen en âge de 
travailler de disposer d’un remplacement du revenu de travail, elle ne permet pas de mesurer le 
degré ou le niveau de capacités/incapacités au travail. Or, l’absence d’un statut d’invalidité ne 
signifie pas pour autant l’absence d’incapacités partielles au travail,  ces incapacités dévoilant le 
plus souvent la présence de limitations physiques, mentales, relationnelles, sociales et 
organisationnelles avec lesquelles doivent composer des individus et qui affectent leur capacité 
à trouver un emploi et ou/se maintenir en emploi. Les instruments utilisés dans ce dernier cas ont 
trait à l’évaluation des capacités résiduelles de travail et l’évaluation de l’employabilité.  Il s’agit 
soit d’estimer les capacités d’une personne d’accomplir un travail précis ou soit les capacités 
d’une personne à être employée. La première forme d’évaluation veut répondre à la 
question dans quelle mesure un travailleur est en état physiquement et mentalement d’exercer 
ses fonctions de travail, son emploi tandis que la seconde cherche à connaître quelles sont les 
forces et les obstacles d’un individu en regard de la capacité de trouver et conserver un emploi?  

Le premier type d’évaluation est déterminé par la correspondance entre les caractéristiques 
du travailleur (état des limitations, expérience de travail antérieure, ressources internes et 
externes de la personne, comportements, etc.) et les exigences de son emploi (nature, 
caractéristiques et contexte d’exercice de la fonction)5. Le second type d’évaluation est centré 
sur l’employabilité, considéré comme « la capacité relative que possède un individu à obtenir un 
emploi satisfaisant compte tenu de l’interaction entre ses propres caractéristiques personnelles 
et le marché du travail » (Canadian Labor Force Dévelopment cité dans Saint-Germes, 2004). Ce 
deuxième type d’évaluation a pour caractéristique d’élargir la notion des capacités de travail au-
delà des seules capacités fonctionnelles de l’individu pour inclure d’autres types de limitations 
auxquelles il peut faire face en regard de l’emploi.  

Globalement, la mesure des capacités de travail d’un individu prend appui sur la mesure de 
ses forces et ressources de même que des barrières à l’emploi qu’il présente compte tenu de son 
état de santé, de ses antécédents de travail, de ses caractéristiques sociodémographiques, de 
ses valeurs et attitudes, etc. Elle s’opérationnalise au moyen de processus, outils et procédures 
mis en application entre autres dans les régimes d’assistance publique. 

Ainsi, même si les orientations et les critères d’admissibilité diffèrent dans l’ensemble des 
pays industrialisés selon qu’ils s’apparentent au modèle du Work-First ou celui du Human Capital 
Development, la quasi-totalité des régimes d’assistance conduisent une évaluation initiale 
centrée sur l’exploration de la capacité du demandeur de trouver et conserver ou non un emploi 
(Provencher, Beaudoin, Normand, Turcotte, Villeneuve et Tremblay-Roy, 2012). Cette évaluation 
initiale aura pour effet d’orienter les demandeurs d’assistance vers une recherche d’emploi 
immédiate (incluant la participation obligatoire ou volontaire à des activités de développement de 
l’employabilité) ou vers une évaluation plus en profondeur des capacités de travail (pour ceux au 
sujet desquels l’évaluation initiale indique la possibilité d’une barrière à l’emploi) ou encore vers 

                                                           
5 L’outil communément utilisé pour guider ce type d’évaluation est l’indice de la capacité de travail (ICT).  
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une offre de services additionnels d’aide à l’emploi (Barden, 2013). C’est donc à l’intérieur de 
cette logique que s’articule l’identification des incapacités, et partant, l’évaluation de 
l’employabilité des individus assistés. 

La mesure des incapacités dans les régimes d’assistance 
Considérant qu’il n’existe pas de liste officielle de limitations qui entraînent automatiquement une 
incapacité au travail et puisque certaines limitations ou barrières influencent directement la 
capacité des personnes à trouver/se maintenir en emploi, chaque régime d’assistance met en 
place des processus, des outils et des instruments pour identifier les incapacités au travail 
(OCDE, 2006, 2010, US Departement of Health and Human Services, 2000). Dans les faits 
toutefois, les pratiques diffèrent largement entre les régimes, notamment sur le contenu et 
l’étendue des modalités d’évaluations des incapacités, sur ceux qui sont chargés de les conduire, 
sur les protocoles utilisés de même que sur le moment et les façons dont ces services 
d’évaluation sont offerts (Cyphers, 2002; Pardoe, 2013). L’examen des processus d’évaluation 
des incapacités au travail au sein des régimes d’assistance permet d’approfondir notre 
connaissance des outils et des instruments utilisé pour ce faire en même temps qu’il nous 
renseigne sur les enjeux qui y sont associés.  

Ces processus se décomposent généralement en 3 volets (Barden, 2013).  Le premier volet, 
le plus souvent appelé « évaluation initiale » ou « dépistage » est centrée sur l’exploration de la 
capacité du client à trouver et conserver un emploi. Le second volet fait référence aux modalités 
mises en place dans le but d’investiguer, décrire et détailler davantage dans quelle mesure une 
ou des barrières identifiés lors de l’évaluation initiale affectent la participation au marché de 
l’emploi ou la participation aux mesures et services d’aide à l’emploi. Enfin le troisième volet 
concerne la détermination des objectifs, des services et mesures les plus appropriées pour 
répondre aux besoins de l’individu et que l’évaluation a permis de mettre en lumière (Kramer, 
2001; Barden, 2013).  

Les procédures de collecte des informations utilisés aux fins de vérification de l’admissibilité 
au régime pour les nouveaux demandeurs d’assistance incluent le plus souvent une question 
d’ordre général sur les incapacités au travail telle que : Avez-vous une condition physique ou 
autre qui à votre avis peut limiter votre capacité à travailler ou participer à une mesure d’emploi? 
Dans certains régimes une seconde question au sujet de l’expérience de travail récente du type : 
« Avez-vous une limitation qui selon vous a contribué à votre incapacité de faire cette job de 
manière satisfaisante? », lorsqu’elle est prévue, a pour but de mettre le doigt sur une ou des 
incapacités masquées (Kramer, 2001).  
  

Ainsi, dans la quasi-totalité des régimes, les nouveaux demandeurs fournissent des 
informations où ils peuvent indiquer les incapacités ou les déficiences auxquelles ils font face et 
qui peuvent entraîner des contraintes à l’emploi (Kramer, 2001; Pavetti, Derr, et Martin, 2008; 
Pardoe, 2013). Plus particulièrement au moment de l’évaluation de l’éligibilité au régime, les 
demandeurs d’assistance sont généralement invités à répondre à une série de questions portant 
sur leurs expériences antérieures d’emploi, leurs compétences professionnelles, leur niveau 
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d’éducation, l’état de leur participation à des programmes et mesures de formation, la présence 
de problèmes de santé physique et mentale et/ou de dépendance aux drogues et à l’alcool, sur 
la présence d’un vécu de violence au foyer, de difficultés d’apprentissage, la présence d’un 
dossier criminel, ou d’altercations avec le système de justice. Des questions sur les besoins 
relatifs au soin des enfants, au transport et au logement font également partie des informations 
récoltées au moment de l’évaluation initiale (Cyphers, 2002 ; Pavetti et al., 2008; Barden, 2013)6.  

S’ils étaient pour la plupart auto-administrés il y a 10 ans, au moment de la mise en application 
des réformes des régimes d’assistance (Cyphers, 2002), les instruments servant à l’identification 
des incapacités sont de plus en plus administrés en ligne 7 (voir Annexe 3). Certains instruments 
permettent de récolter des informations sur des expériences de vie qui, elles, peuvent révéler 
l’existence de barrières, alors que d’autres demandent simplement si la barrière existe. Certains 
prennent plutôt la forme de guides d’entretien, laissant à l’interviewer le soin de déterminer 
quelles questions poser. Enfin, si la plupart des instruments sont conçus pour identifier plusieurs 
barrières (notamment celles dites invisibles comme l’abus de substance, les problèmes de santé 
mentale, les difficultés d’apprentissage ou la violence vécue dans la famille), d’autres sont centrés 
sur le dépistage d’une seule barrière8 (Urban Institute, 2001). 

Par ailleurs, malgré les diversités de forme, de contenu et de modes d’administration des 
instruments d’identification des incapacités dans les régimes d’assistance, une caractéristique 
majeure demeure le fait qu’ils s’appuient fondamentalement  sur l’auto-déclaration des individus, 
ce qui entraîne un certain nombre de limites (Urban Institute, 2001; Pardoe, 2013). En effet, si les 
formulaires d’auto-évaluation procurent une opportunité d’identifier rapidement des personnes 
dont les enjeux ou les difficultés limitent les chances d’insertion et de maintien en emploi, ceux-
ci ne vont souvent pas assez loin pour identifier adéquatement ceux qui vivent avec une 
incapacité au travail. Par exemple, les formulaires d’auto-déclaration peuvent indiquer la 
présence de problèmes de santé sans fournir d’indication sur le type de problèmes 
(apprentissage, santé mentale, dépendance aux drogues, etc.) (Pavetti et al., 2008). 

De même, la présence de barrières à l’emploi n’est pas toujours aisément identifiable au 
moment de l’évaluation initiale. Des difficultés constatées à la longue chez un prestataire dans 
sa participation à des mesures d’aide à l’emploi ou encore des difficultés répétées dans 
l’obtention et/ou le maintien d’un emploi peuvent indiquer la présence d’une incapacité 
« cachée ». Des limitations ou des barrières peuvent donc exister sans que l’individu en soit 
pleinement conscient (Office of the Assistant Secretary for Planning and Evaluation, 2000; Pavetti 
et al., 2008).   
                                                           
6En 2013, tous les formulaires standardisés ou les guides d’entretiens utilisés lors des évaluations initiales dans les 

différents États américains (sauf la Floride) contiennent au moins une question destinée à identifier des obstacles 
ou barrières qui pourraient avoir un effet sur les capacités d’emploi, même de façon indirecte, par exemple, un 
problème d’abus de substances mêlé à des problèmes familiaux (Barden, 2013).  

7 Par exemple, le nouvel outil d’aide à l’identification des incapacités, le Online Work Readiness Assessment Tool du 
département fédéral du Health and Human Services Administration est mis à la disposition des agents des 
différents régimes d’assistance depuis 2011 aux États-Unis (voir Annexe 3).  

8 Par exemple, les agences du comté d’Anoka au Minnesota administrent un outil de dépistage systématique des 
troubles d’apprentissage à tous les nouveaux demandeurs d’assistance, le Learning Disability Screening Tool 
(Pavetti et al., 2008). 
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L’auto-déclaration, lorsqu’elle met en évidence des limitations ou des contraintes à l’emploi 
liées à l’état de santé,  sera généralement suivie d’un rapport médical qui précise la nature, 
l’ampleur, la durée et l’effet sur l’emploi que provoque cette limitation. C’est donc dire que 
l’évaluation des capacités au travail au sein des régimes d’assistance s’appuie en grande partie 
sur l’évaluation médicale sans que le personnel médical ne soit toujours familier avec les 
dispositions des régimes d’assistance et les orientations et objectifs des services et activités 
d’aide à l’emploi. Dans son enquête, Pardoe (2013) a interrogé les agents de bureaux locaux 
d’assistance sur l’influence des rapports médicaux sur l’orientation des services offerts aux 
personnes vivant avec des incapacités. Des agents faisaient valoir à ce titre que les médecins 
traitants, lorsqu’ils recommandent l’exemption de leur patient des activités d’insertion en emploi 
(work activities dans les régimes à participation obligatoire), limitent du même coup l’accès de 
ces derniers aux services d’aide à l’emploi et aux mesures de développement de l’employabilité. 
Pour pallier à cette difficulté, les autorités publiques de la Pennsylvanie ont élaboré un guide 
destiné aux médecins qui accompagne le formulaire médical d’évaluation des incapacités afin 
d’informer les médecins sur la nécessité de décrire dans quelle mesure et pendant combien de 
temps le médecin considère que ses limitations ou affections affectent les capacité de son patient 
d’être en emploi et pour combien de temps (voir Annexe 4).  

De son côté, l’État du Michigan est reconnu pour son Medical Review Team (MRT)9 instance 
chargée de déterminer le statut de « Long-Term TANF work-activity exemption » pour les 
personnes prestataires vivant avec des limitations permanentes. Concrètement, les agents des 
bureaux locaux d’assistance peuvent reconnaître une incapacité temporaire à court terme 
(jusqu’à 90 jours) sur présentation d’un certificat du médecin traitant. Si le prestataire ou son 
médecin réclame une durée plus longue d’exemption, son dossier est acheminé au MRT, qui 
partage les mêmes locaux que le Disability Determination Service (DDS), chargé de l’évaluation 
des demandes en regard de la reconnaissance du statut d’invalidité aux programmes fédéraux 
du SSDI et du SSI10. 

Considérant l’importance de l’identification des incapacités en regard de l’amélioration de 
l’employabilité pour les clientèles assistées, plusieurs régimes ont mis en place des processus 
d’évaluation innovateurs au cours des dernières années. Même si ces processus sont tributaires 
des paramètres particuliers de chaque régime, la connaissance d’outils de dépistage, de 
questionnaires d’évaluation et de modalités de fonctionnement nouvellement mis en œuvre dans 
les organisations locales offre une opportunité d’alimenter les réflexions au sujet des processus 
d’évaluation des capacités/incapacités de travail pour la clientèle assistée. 

                                                           
9  Équivalent du  Comité d’évaluation médicale et socioprofessionnelle (CEMS)  qui évalue les demandes de 

reconnaissance des contraintes sévères à l’emploi pour les clients du programme québécois de solidarité sociale. 
10 Social Security Disability Insurance Program et Supplemental Security Income Program, pour plus d’information, voir 

section 3.1. 
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Quelques processus innovateurs  

Le Structured Decision Making de la Californie 

En 2010, le comté de Riverside, en Californie a mis en application un nouvel outil de support à la 
décision destiné à identifier rapidement les barrières à l’emploi auprès de tous les demandeurs 
d’assistance, le Structured Decision Making (SDM).  Il s’agit d’un questionnaire en ligne doté d’un 
algorithme servant à déterminer le niveau de support requis pour chaque répondant, allant de 
faible à élevé.  Selon les résultats obtenus au guide, les agents des services à l’emploi 
effectueront quatre entretiens de suivi mensuels (dont au moins un en personne) avec les clients 
évalués au niveau « élevé », tandis que ceux évalués au niveau de support « faible » seront 
l’objet d’un seul entretien de suivi mensuel par téléphone. En plus du SDM, les agents complètent 
un Strength and Weakness Assessment Form pour tous les clients. Selon les administrateurs 
locaux des agences, le SDM a permis d’identifier plus de cas de barrières liées à la santé mentale. 
Le régime d’assistance de la Californie a de plus élaboré un nouveau formulaire d’évaluation 
médicale pour les prestataires du régime d’assistance ayant déclaré des incapacités liées à la 
santé. Ce formulaire est divisé en trois parties. Une première partie concerne tous les individus 
inscrits à l’assistance ayant demandé une exemption de travail ou de participation. Cette partie 
sert à recueillir des informations sur le type d’incapacité, sa date d’apparition et sa durée 
prévisible, sur l’existence d’un plan de traitement et/ou le besoin de services de soins à domicile. 
Une seconde section est complétée seulement pour ceux avec des incapacités physiques et 
mesure en terme d’heures, de longueur ou de poids toute limitation relative au fait de se tenir 
debout, de s’asseoir, de demeurer assis, de marcher, de transporter des poids et indique 
comment ces limitations ou la médication liée à ces limitations peut affecter la capacité au travail. 
La 3e section est uniquement complétée pour les individus ayant un problème de santé mentale. 
Le questionnaire contient des questions ouvertes au sujet des effets de la condition sur la vie 
quotidienne. 

Le Employability Measure du Minnesota 

En 2009, le Minnesota a mis en place le Employability Measure. L’objectif consiste à mesurer les 
forces et les défis du client dans 11 zones ou domaines de la vie quotidienne; transport, soin aux 
enfants, éducation, situation de logement, qualité du support social, effet du comportement des 
enfants sur l’employabilité, revenus et dépenses, problématiques d’ordre légal ou criminel, 
sécurité du lieu d’habitation et environnement immédiat, santé physique et mentale et 
compétences en milieu de travail (voir Annexe 5). À l’aide d’une liste de questions (ex : 
« Comment vous rendez-vous à vos activités de recherche d’emploi? »-t-il?) l’agent récolte des 
informations au sujet d’un domaine et lui assigne  un niveau allant de un (zone de défi) à cinq 
(zone de forces). Par exemple, le niveau cinq dans le domaine associé au comportement des 
enfants signifie que ce celui-ci favorise le développement de l’employabilité de l’individu. 
L’attribution d’un niveau cinq par l’agent signifie que ce dernier aura noté la présence de tous les 
indicateurs suivants : tous les enfants de la famille fréquentent les institutions scolaires de façon 
assidue, connaissent des résultats scolaires satisfaisants ET adoptent des comportements 
positifs à la maison (aide aux tâches quotidiennes et assiduité dans les travaux scolaires) ET sont 
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impliqués dans des activités à l’extérieur de la famille. Un niveau un assigné à ce domaine 
signifiera au contraire que le temps requis pour s’occuper des problèmes de comportement d’un 
enfant empêche ou limite l’employabilité de l’individu. Une fois complété, le Employability 
Measure  permet de mettre en lumière avec plus de précision la nature et l’étendue des défis ou 
des enjeux vécus par l’individu et qui peuvent causer des obstacle à l’insertion en emploi et 
partant, faire l’objet d’évaluations ou de services supplémentaires. L’évaluation peut conduire à 
des entretiens plus en profondeur qui, lorsqu’elle suit l’administration du Employability Measure , 
inclut généralement une évaluation faite par un spécialiste, généralement un psychologue, des 
symptômes et des capacités de la personne d’accomplir les activités de la vie quotidienne. Il 
n’existe pas de formulaire standardisé utilisé par les psychologues pour mener ces évaluations; 
ceux-ci utilisant le plus souvent des instruments de mesure validés dans leur domaine. Une fois 
leur évaluation complétée, les psychologues produisent un rapport contenant des 
recommandations à l’agent de programme. Ces recommandations peuvent être à l’effet de 
déposer une demande de reconnaissance de statut d’invalidité au programme fédéral du 
Supplemental Security Income Program (SSI)11, de proposer des thérapies de court ou long-
terme au prestataire ou encore d’effectuer des examens neurologiques supplémentaires pour 
une investigation plus poussée.  

Le Wellness Assessment de New York 

En 2005, les autorités publiques de la ville de New York  ont implanté le programme WeCARE : 
Wellness Comprehensive Assessment Rehabilitation and Employment Program pour les clients 
qui affirmaient ne pouvoir exercer un emploi en raison d’une condition de santé mentale ou 
physique majeure. Il s’agit d’un processus d’évaluation en profondeur des capacités de travail qui 
comprend une évaluation biopsychosociale, une évaluation médicale, complétée par des 
examens de laboratoire si requis. Concrètement, des équipes, composées de médecins 
(généralistes et spécialistes) et de travailleurs sociaux, engagées sous contrat par le programme 
WeCARE effectuent ces évaluations et recommandent l’une des quatre orientations prévues au 
programme pour chaque client évalué: 1- orientation vers le service de réadaptation et 
d’évaluation professionnelle 2-orientation vers les services de traitement et de soutien dans la 
communauté et suivi de gestion de cas pour prestataires ayant une condition médicale ou 
mentale instable 3-orientation vers la reconnaissance du statut d’invalidité du programme SSI et 
4- orientation vers le programme régulier d’assistance de participation obligatoire pour ceux jugés 
sans incapacités au travail. Le programme WeCARE se distingue par les partenariats développés 
avec les organisations de réadaptation professionnelle et le recours aux contrats basés sur les 
résultats avec ses fournisseurs (Pardoe, 2013). 

Le Job Seeker Classification Instrument de l’Australie 

L’Australie représente autre cas largement connu au sein de l’OCDE en matière d’évaluation des 
capacités de travail. Le programme Job Capacity Assessment (JCA) mis en place en 2006 est 
administré auprès de tous les demandeurs de prestation d’assistance/d’invalidité mis à part ceux 

                                                           
11 Équivalent de la reconnaissance du statut d’invalidité du régime québécois de la régie des rentes. 
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considérés comme « manifestement invalides». Le processus comprend l’administration d’un 
questionnaire, le Job Seeker Classification Instrument (JSCI) dont l’objectif vise à mesurer la 
capacité de travail d’un individu et les obstacles qui l’empêchent de trouver un emploi (voir 
Annexe 6). L’avis du médecin traitant et les examens médicaux ne constituent qu’une partie des 
éléments pris en compte dans l’évaluation des capacités de travail (OCDE, 2010a).  Approche 
considérée plus globale que dans les autres pays de l’OCDE, le JCA remplit un double rôle : 
déterminer la capacité de travail d’un individu et ce qui peut l’empêcher de trouver un emploi et 
l’orienter vers une aide appropriée. Le Job Seeker Classification Instrument permet de colliger 
des information sur une série de facteurs associés à l’employabilité; âge et sexe du demandeur, 
expérience de travail récente, historique de recherche d’emploi, niveau d’éducation, qualifications 
professionnelles, compétence en langue anglaise, pays de naissance, statut d’autochtone, région 
de résidence, proximité du marché du travail local, condition médicale, handicap, stabilité de 
résidence, antécédent de condamnation criminelle et autres facteurs personnels. Concrètement, 
il s’agit d’un questionnaire contenant de 18 à 49 questions à répondre, le nombre dépendant des 
circonstances individuelles de chacun. Administré le plus souvent au cours d’une rencontre en 
face à face avec des agents du réseau des services publics d’emploi ou par des organismes 
locaux d’insertion socioprofessionnelle, les résultats obtenus par le questionnaire et les données 
complémentaires fournies par le demandeur d’assistance conduisent à la rédaction d’un avis sur 
l’aptitude au travail de ce dernier et le soutien éventuel dont il a besoin pour trouver un emploi. 
Ce rapport une fois complété est transmis au CenterLink, instance chargée de la décision 
d’attribution des prestations, dont les montants et les conditions d’obtention varient en fonction 
du degré d’employabilité déterminé (OCDE, 2009; Basic Rights 
Queensland<http://www.legalaid.qld.gov.au/>, Department of Employment 
<http://australia.gov.au/directories/australia/employment>). 

Le Disability Screening Service de Louisiane  

Depuis 2002, la majorité des  agences d’assistance de la Louisiane ont introduit le Disability 
Screening Service et certains administrent le Specialized Disability Screening Protocol, un outil 
d’évaluation de l’employabilité élaboré avec le département de psychologie de l’université de la 
Nouvelle-Orléans pour mieux identifier et servir les prestataires qui ne complètent pas leur 
participation au régime ou qui éprouvent des difficultés à maintenir un emploi. L’outil consiste en 
un guide d’entretien d’environ une heure effectué par des agents spécialement affectés à cette 
tâche au sein du réseau des agences d’assistance, les trained counselors. Ceux-ci sont chargés 
de dépister la présence de troubles d’apprentissage (lecture, mathématiques, écriture, déficit 
d’attention), des conditions de santé mentale problématique (check-list des symptômes de 
troubles mentaux du DSM-IV) et des problématiques d’abus de substance. Après leur entretien 
de dépistage, les conseillers discutent les résultats avec les prestataires et envoient un rapport 
écrit aux agents du régime12.  

                                                           
12 L’instrument développé en Louisiane a été a été validé au moyen de tests neuropsychologiques. Les résultats 

confirment un taux de 95% d’exactitude des résultats obtenus en comparaison avec des tests 
neuropsychologiques standardisés.   

http://www.legalaid.qld.gov.au/
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Le protocole du service de réhabilitation  en santé mentale pour adultes du comté de 
Ramsay, au Minnesota. 

Dans cette région du Minnesota, le département de la santé effectue des évaluations en 
profondeur et offre des services de réadaptation intensifs à domicile pour les personnes 
diagnostiquées avec un trouble mental dans le but de stabiliser leur condition. Ces services sont 
offerts par des fournisseurs locaux et sont défrayés par le régime Médicaid13. Les agents du 
régime d’assistance pour leur part effectuent une évaluation du fonctionnement de ces derniers 
dans un ensemble de domaines de la vie quotidienne. Les résultats obtenus permettent de situer 
le niveau de fonctionnement dans chaque domaine allant de du niveau  un (pas de problème) au 
niveau cinq (problème extrême). Ils utilisent des questions simples dans le but d’obtenir le 
maximum d’informations possibles sur le fonctionnement quotidien des individus (ex : pouvez-
vous monter un escalier? Quelle distance pouvez-vous parcourir sans vous arrêter? Pouvez-vous 
me dire quelles sont ces quatre pièces de monnaie? Comment vous rendez-vous à un endroit où 
vous devez vous rendre? Pouvez-vous remplir ce formulaire d’embauche pour moi? Quel genre 
de vêtements porteriez-vous dans un bureau? Avez-vous un calendrier? Planifiez-vous vos 
journées? Vos semaines? etc)(Pavetti et al. 2008). Ces entretiens ont pour but non pas d’identifier 
des incapacités mais de procurer un portrait plus détaillé de la façon dont cette ou ces incapacités 
affecte les perspectives d’insertion durable en emploi à plus long terme.  

En résumé, l’évaluation des capacités de travail dans les régimes d’assistance, renvoie 
fondamentalement à l’identification des limites et des obstacles à l’emploi avec lesquels sont aux 
prises les individus assistés et que l’on associe à l’évaluation de l’employabilité. En plus des 
capacités fonctionnelles, les instruments cherchent à identifier des limites ou obstacles associés 
aux conditions et aux contextes de vie des individus pour améliorer l’efficacité des services 
publics d’aide à l’emploi. De la même façon, le régime québécois d’assistance publique a mis en 
place un processus, des modalités et des outils d’évaluation des incapacités au travail articulés 
en fonction de l’identification 1- des limitations associées à l’état de santé physique ou mental et 
2- des obstacles qui limitent l’employabilité. 

PARTIE IV : LA MESURE DES INCAPACITÉS AU TRAVAIL DANS LE RÉGIME QUÉBÉCOIS 
D’ASSISTANCE 
Les programmes de solidarité sociale et d’aide sociale représentent les deux pièces principales 
du régime québécois d’assistance publique. Le premier programme s’adresse aux individus 
vivant avec des incapacités graves et permanentes (ou de durée indéfinie) liées à la santé qui 
limitent de façon significative leur capacité de travail. Le programme d’aide sociale pour sa part 
vise les individus sans emploi y compris ceux vivant avec des incapacités au travail ou qui font 
face à des obstacles qui limitent en partie leur employabilité.  La mesure des 
capacités/incapacités de travail est au centre du processus mis en place pour favoriser l’insertion 
durable en emploi de la clientèle assistée. Ce processus, intitulé l’Approche d’intervention et le 
Parcours vers l’emploi (AIP) vise à évaluer le niveau d’employabilité des demandeurs 
d’assistance, identifier leurs besoins et les mettre en action en établissant un plan d’intervention 

                                                           
13 Medicaid est le programme public américain d’assurance maladie destiné aux individus et familles à faible revenus. 

Il est financé conjointement par les États et le gouvernement fédéral.  
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personnalisé composé de moyens, d’activités et de mesures d’aide à l’emploi (Ministère du 
travail, de l’emploi et de la Solidarité sociale < http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide-
mesures-services/). Tout comme dans les autres régimes évoqués précédemment, ce processus 
s’articule en trois volets allant de l’évaluation de l’admissibilité au régime jusqu’au suivi des 
activités d’aide à l’emploi  (Barden, 2013). Le premier volet est composé des deux premières 
étapes de vérification de l’admissibilité et de l’évaluation de l’employabilité. Un second volet, 
facultatif, fait référence à une démarche d’évaluation plus en profondeur auprès des individus au 
sujet desquels l’agent ayant mené l’évaluation initiale soupçonne l’existence de limitations ou de 
barrières qui limitent de façon significative la capacité de la personne d’intégrer durablement 
l’emploi. Cette seconde étape d’investigation est effectuée par des ressources externes oeuvrant 
dans le champ de l’employabilité. Elle a pour but de fournir une recommandation à l’agent 
concernant les capacités/incapacités de travail de l’individu et ses besoins relativement au 
développement de son employabilité. Le troisième volet prend forme au moment de 
l’établissement et du suivi des objectifs et des activités d’aide à l’emploi entreprises à l’intérieur 
du Parcours individualisé vers l’emploi établi entre l’agent et l’individu assisté suite à de 
l’évaluation.  L’identification des incapacités de travail est donc au centre du second volet. Elle 
s’appuie à la fois sur l’évaluation des contraintes liées à l’état de santé et sur l’évaluation des 
autres obstacles et limites/barrières à l’emploi. Dans les deux cas, des outils, des guides et 
instruments encadrent l’évaluation en faisant appel à des acteurs à l’intérieur et à l’extérieur du 
régime d’assistance.  

Le processus d’identification des incapacités  
Concrètement, au moment de la demande d’assistance trois instruments de collecte des données 
servent à établir l’admissibilité au régime. Il s’agit des formulaires « 3003- Demande de services-
Renseignements généraux »,  « 3003.1-Annexe 1 : Renseignements relatifs aux études et à 
l’emploi »  et du formulaire « 3003.2- Annexe 2 : Demande d’aide financière de dernier recours ». 
Ces formulaires auto-administrés, à l’instar de ceux des autres régimes, comportent des 
questions portant sur les expériences antérieures d’emploi, les compétences professionnelles et 
le niveau d’éducation du demandeur. À la différence d’autres régimes cependant, ces formulaires 
ne permettent pas de recueillir de l’information pouvant servir à dépister d’autres types 
d’incapacités comme des problèmes d’apprentissage, des besoins/problèmes liés au soin des 
enfants, à un vécu de violence au foyer ou encore des problèmes d’abus de substance. Les 
questions permettent cependant au demandeur d’indiquer la présence de problèmes ou de limites 
relatives à son état de santé, comme illustré  au tableau ci-dessous.  
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TABLEAU 4 –COLLECTE DE DONNÉES À L’ADMISSION POUVANT INDIQUER UNE 
INCAPACITÉ 

Formulaire 

d’admission 

Indicateurs possibles d’une incapacité/limitation au travail 

 

Auto-appréciation 

capacité générale de 

travail  

Présence/absence 

handicap/limitation/diagnostic 

établi  

Présence/absence 

Expérience de vie 

pouvant indiquer une 

limitation 

Demande de services 

(EQ 3003) 

Est-ce que votre état 

de santé vous permet 

de travailler? 

 Avez-vous un handicap 

physique, intellectuel ou 

mental? 

 

Annexe 1  

(EQ 3003.1) 

  Avez-vous des limitations suite 

à un accident professionnel? 

Raison de la fin de 

l’emploi= problème de 

santé/abandon de l’emploi 

Annexe 2 

(EQ 3003.2) 

Raison de la 

demande= problème 

de santé 

   

En plus des questions visant à indiquer la présence d’un handicap ou affection reconnue, 
quelques autres peuvent permettre dépister une limite ou un obstacle à l’emploi en raison de 
l’item « problème de santé » identifié par le demandeur. La question à choix multiples sur les 
raisons de la fin d’emploi  dans la section portant sur les expériences de travail contenue à 
l’Annexe 2 peut également indiquer la présence possible d’une difficulté qui limite le maintien en 
emploi. Par ailleurs, même si les formulaires d’admission prévoient le dépistage de limitations 
liées à l’état de santé du demandeur, l’évaluation des capacités/incapacités de travail, qu’elles 
soient liées à l’état de santé ou à d’autres facteurs prend véritablement forme au moment de 
l’entrevue d’évaluation et d’aide à l’emploi  (EEAE) menée systématiquement auprès de tous les 
demandeurs admis à l’assistance. Cette entrevue a pour objectif d’évaluer les compétences de 
la personne face à l’emploi en tenant compte de ses caractéristiques personnelles, de sa situation 
(conditions objectives et subjectives de vie) et de l’état du marché du travail. L’évaluation faite 
par l’agent lui permet 1-de statuer sur la capacité de la personne à entreprendre une démarche 
visant à augmenter son niveau d’employabilité appelée « cheminement vers l’emploi » (CE) et 2-
de déterminer l’orientation des services, mesures et activités d’aide à l’emploi offerts à l’individu 
assisté selon l’une des quatre options possibles. Ces quatre options sont : 1-la diffusion 
d’information sur les services de placement et d’information sur le marché du travail, 2-
l’établissement d’un Parcours (plan d’intervention + mesure/activité associée) pour accroître 
l’employabilité du demandeur, 3-la référence à une évaluation spécialisée de l’autonomie socio-
professionnelle du demandeur pour investiguer davantage ses obstacles et ses limites à l’emploi 
(évaluation réalisé par une ressource externe) et 4-l’absence d’offre de services d’aide à l’emploi 
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dans le cas où le demandeur est considéré ne pas être en mesure d’entreprendre un 
cheminement vers l’emploi.  

Or, quels sont les outils et les instruments sur lesquels peut s’appuyer l’agent pour effectuer 
l’identification des incapacités au travail et quelles sont les modalités entourant l’évaluation de 
l’employabilité lorsqu’elle est effectuée par des ressources externes? En quoi ces outils et 
instruments se comparent-ils ou sont-ils différents des autres instruments évoqués 
précédemment? 

Les modalités et instruments d’identification des contraintes liées à la santé 
Lorsqu’un demandeur d’assistance est aux prises avec des limitations liées à son état de santé 
physique ou mental, le régime prévoit soit l’octroi d’une allocation dite de contrainte (qui s’ajoute 
à la prestation mensuelle de base) ou soit l’admission au programme de solidarité sociale dont la 
prestation de base est plus élevée. Ainsi, lorsque l’étape de l’admission indique une limitation liée 
à l’état de santé qui affecte possiblement la capacité de travail, le premier objectif consiste à 
vérifier l’admissibilité à l’allocation dite de contrainte temporaire ou l’allocation du programme de 
solidarité sociale, pour les personnes considérées ayant une contrainte sévère à l’emploi. 
L’allocation de contrainte temporaire est généralement accordée sur présentation d’un rapport 
médical (formulaire RS 2100) qui établit la nature et la durée de la contrainte. L’admission au 
programme de solidarité sociale et conséquemment à la prestation dite de contrainte sévère à 
l’emploi est accordée sur recommandation du Comité d’évaluation médicale et 
socioprofessionnelle (CEMS) en s’appuyant 1-sur le rapport médical RS 2100 et sur un 
questionnaire complémentaire auto-administré par le demandeur.  

La reconnaissance du statut de contrainte temporaire à l’emploi s’applique aux individus 
vivant avec une limitation qui affecte de façon significative les capacités de travail pour une 
période d’au moins un mois et de moins de 12 mois tel qu’estimé par le médecin qui complète le 
rapport. Les limitations sont associées à un code inscrit au rapport selon qu’elle font référence à 
des troubles liés à la mobilité (monter un escalier, utiliser le transport en commun, etc.) à 
l’élimination (incontinence), à la tolérance à l’effort (ne pas pouvoir soulever d’objets lourds, etc.), 
au comportement (agressivité, isolement, violence), aux fonctions mentales affectives 
(dépression, anxiété, contrôle des émotions) et cognitives (orientation, mémoire, concentration, 
compréhension, etc.) aux activités reliées à la vie quotidienne (se nourrir, s’habiller, se laver, etc.) 
et aux capacités de communication (troubles visuels, auditifs, de la parole). Le médecin indique 
la durée selon laquelle la limitation affecte les capacités de travail ou affecte les capacités de 
participer à des activités d’aide à l’emploi.  

Lorsque cette durée dépasse 12 mois, le médecin est invité à compléter une section 
supplémentaire du rapport médical RS 2100 indiquant un niveau de gravité de l’état de la 
personne (de léger à sévère), le stage d’évolution de la maladie ou de l’affection (aigu, chronique, 
stable, en convalescence ou en rémission) ainsi que le progostic (bon, irréversible ou autre). Des 
questions portant sur les antécédents médicaux de la personne, les rapports d’examens 
pertinents, les traitements en cours ou envisagés figurent également dans cette section du 
rapport médical. Un questionnaire supplémentaire (RS 2105) s’ajoute au rapport médical et 
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permet de mieux cerner l’état de la personne dans diverses dimensions de son employabilité. Les 
questions Savez-vous lire, savez-vous écrire? Au cours des deux dernières années avez-vous 
fait des démarches pour trouver un emploi? Comment vous déplacez vous? Identifiez des 
situations importantes que vous avez vécues ou que vous vivez actuellement (deuil, séparation, 
accident, perte d’emploi, violence familiale, détention,/incarcération, autres), composent 
l’essentiel de ce formulaire complémentaire.  Par ailleurs, la collecte d’informations pour fins de 
vérification de l’admissibilité au programme de solidarité sociale comporte des questions 
rappelant celles utilisées dans certains instruments décrits dans la section précédente de ce 
rapport. Sans être administré systématiquement aux nouveaux demandeurs, cet outil vise à 
évaluer davantage l’employabilité de ceux et celles qui ont indiqué une limitation relative à la 
santé physique, ou mentale de durée indéterminée et dont un rapport médical confirme 
l’existence. L’investigation des autres types de limitations à l’emploi se déploie principalement 
dans le cadre de l’entrevue systématique d’évaluation et d’aide à l’emploi. 

Les modalités et instruments d’identification des autres contraintes à l’emploi 
Le Manuel d’interprétation  normative des mesures et des services d’emploi du Ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité rend compte de façon détaillée des objectifs de l’évaluation 
de l’employabilité, des étapes de son déroulement et fournit des guides pour encadrer le travail 
d’investigation de l’agent. L’entrevue d’évaluation et d’aide à l’emploi (EEAE) comprend quatre 
étapes et peut déboucher sur l’établissement d’un plan de services (dit plan d’intervention) ou la 
référence à une ressource externe pour une évaluation plus en profondeur de la situation. 
L’identification des obstacles à l’emploi se situe plus précisément au cœur de la seconde étape 
de l’entrevue; l’objectif consiste alors à d’identifier et à explorer 1- l’état des compétences de 
l’individu relativement à sa connaissance du type d’emploi qu’il recherche, 2-l’état de ses 
compétences en regard de sa formation et de ses qualifications, 3- l’état de ses compétences 
dans la recherche d’emploi et enfin 4-l’état de ses compétences pour s’insérer au marché du 
travail et se maintenir en emploi. L’entrevue est à la fois une entrevue d’investigation ET une 
entrevue d’orientation; les deux démarches se déroulant de façon combinée.  Quatre « aide-
mémoire » servent de guides d’entretiens pour l’exploration des quatre domaines de 
compétences; les objectifs professionnels de la personne, ses capacités de recherche d’emploi, 
ses capacités de maintien en emploi et ses qualifications. Les guides contiennent une liste 
préétablie d’obstacles, de besoins associés ainsi qu’une liste d’activités/mesure d’aide à l’emploi 
pouvant contribuer à répondre à ces besoins ou résoudre ces obstacles et partant, améliorer le 
niveau d’employabilité du demandeur (Annexe 7). Certaines informations comme les 
qualifications ou compétences de base de la personne ont déjà été récoltées au moyen du 
questionnaire d’admissibilité. Ces informations sont alors complétées et enrichies au moment de 
l’entrevue par d’autres données visant à établir un « profil d’employabilité ».  

L’examen comparatif des listes d’obstacles préétablis dans les quatre domaines de 
compétences (qualifications, recherche d’emploi, maintien en emploi et choix professionnel) 
indique une majorité d’obstacles préétablis associés aux caractéristiques subjectives des 
individus, notamment leurs pensées, leurs valeurs, leurs attitudes, leurs croyances personnelles 
et leurs comportements face à l’emploi. Par exemple, sur les 35 obstacles préétablis dans la 
compétence insertion et maintien en emploi, seulement sept obstacles font référence aux 
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conditions objectives de vie de la personne assistée (ex : absence de réseau de social, 
problématique de transport, périodes prolongées de chômage, etc.). Dix-neuf obstacles font 
référence à des valeurs (ex : valeurs/habitudes incomptables avec le marché du travail), des 
attitudes (ex : agressivité, passivité), des comportements (ex; tenue vestimentaire inappropriée). 
Par ailleurs, un même obstacle peut avoir un effet sur plus d’une compétence. Autrement dit, un 
obstacle indiqué pour la compétence « recherche d’emploi » peut se retrouver dans la liste des 
obstacles pour la compétence « insertion et maintien en emploi ». Le tableau suivant illustre les 
obstacles à l’emploi associés à plus d’un domaine de compétences.  
 

TABLEAU 5- OBSTACLES ASSOCIÉS À PLUS D’UN DOMAINE DE COMPÉTENCE  
Domaines d’employabilité Insertion / 

maintien 

en emploi 

Recherche 

d’emploi 

Qualifications Choix 

professionnel 

Obstacles liés aux valeurs, attitudes, pensées, comportements individuels 

 

Doute de ses aptitudes X X  X 

Perceptions ou croyances sur soi et sur 

employeurs 

X X   

Problème de motivation/engagement X X   

Manque de confiance (en soi) X X   

Tenue vestimentaire inappropriée X X   

Obstacles liés aux limites personnelles 

Formation professionnelle acquise à 

l’étranger 

X  X  

Manque de connaissance de soi  X  X 

Absence prolongée du marché du travail X X   

Obstacles liés au contexte de vie 

Problème personnel ou familial important X X   

Discrimination/Harcèlement/pression  par 

les pairs 

X X   

L’outil d’appui fourni aux agents sur le bilan de l’employabilité (voir Annexe 8) décrit les 
manifestations des effets qu’une situation de non emploi peut provoquer sur le plan des 
sentiments, des émotions, des pensées et des croyances des individus.  Contrairement aux 
instruments évoqués dans la partie précédente toutefois, l’outil est moins explicite dans la 
formulation de questions portant sur l’identification  des obstacles en soi, particulièrement ceux 
associés aux conditions de vie objectives en laissant le soin à l’agent de documenter les 
« données factuelles et circonstancielles »  qui apparaissent avec les obstacles. Par exemple, à 
quel moment surviennent les obstacles? depuis quand?, etc. Il n’existe toutefois pas de 
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questions-types pour identifier d’autres obstacles que ceux préétablis ni de questions pour 
explorer ceux établis. Par contre, un guide sur la mobilisation de la clientèle indique un certain 
nombre de pistes pour guider l’agent dans son investigation, notamment par l’observation de 
signes non verbaux de la personne (regard, position sur la chaise, niveau d’intérêt manifesté, 
attitude plus ou moins passive durant l’échange, etc.)(voir Annexe 8). Par contre, le guide ne 
nous informe pas sur la façon dont cette information est recherchée, si une question au sujet d’un 
problème possible de dépendance, par exemple, est posée systématiquement ou si elle est 
consignée lorsqu’elle émerge de l’échange ou est issue de l’observation de l’agent durant 
l’entretien. Dans les faits, est-ce que les rencontres d’EEAE sont effectivement réalisées? En 
combien de temps? Par des agents spécialisés au bureau des centres locaux d’emploi (CLE) ou 
par du l’ensemble du personnel? Ici comme ailleurs, l’examen de la documentation permet de 
comprendre les processus d’application et les logiques de livraison de services aux personnes 
tels que conçus par les responsables de l’action publique. Il ne nous permet pas cependant de 
connaître la réalité de son utilisation, ni ne peut nous renseigner sur les façons de faire 
localement, au jour le jour, lesquelles façons demeurent largement tributaires des contextes, des 
cultures et des conjonctures organisationnelles locales. 

Ceci étant, le Manuel d’interprétation normative indique que l’une des conclusions de 
l’entrevue d’évaluation puisse être la référence à une ressource externe dans le cas où l’agent 
considère qu’il n’est pas en mesure de conclure l’évaluation de l’employabilité ni de convenir d’un 
plan de services. C’est à cette étape que l’agent « peut diriger le client pour une évaluation 
spécialisée de l’autonomie socioprofessionnelle » laquelle sera réalisée par une ressource 
externe, assortie d’un plan d’intervention.  Le protocole d’entente signé entre le Ministère (Emploi-
Québec) et les organismes communautaires en employabilité indique que le Ministère fait appel 
à ces derniers en raison de leur expertise et de leurs pratiques, notamment dans leur capacité 
d’évaluer les besoins des personnes plus éloignées du marché du travail. Le protocole stipule 
que les organismes sont chargés de mobiliser autant que d’identifier les embûches qui limitent 
l’intégration et le maintien en emploi des individus (Emploi-Québec, 2006). L’examen de la 
documentation disponible ne nous permet pas d’en savoir davantage sur les instruments et les 
outils d’évaluation dont disposent ces organisations externes en regard de l’évaluation des 
incapacités de travail. Utilisent-ils des instruments de mesure validés à l’appui de leur 
recommandation? Ont-ils construit des instruments de mesure communs ou chaque organisme 
développe-t-il ses propres outils et procédures d’évaluation?  

Par ailleurs, dans le régime québécois d’assistance, l’identification des capacités/incapacités 
de travail est réalisée simultanément avec la planification des services et mesures constituant le 
Parcours individualisé vers l’emploi, ce qui rend encore plus mince la distinction entre 
l’identification des incapacités (l’évaluation) et de l’identification des besoins (l’orientation de 
services). Or, dans quelle mesure des organisations externes chargées de l’identification des 
incapacités de la clientèle référée par un CLE sont-elles aussi impliquées dans la livraison de 
services d’aide à l’emploi pour cette même clientèle? Auquel cas, quelles pratiques encadrent la 
référence à ces ressources et comment se concrétisent au jour le jour ces façons de faire? 
Concrètement, est-ce que le fait de référer une personne à un organisme d’employabilité pour 
réaliser une évaluation plus en profondeur des incapacités au travail signifie dans les faits une 
référence pour une offre de services à cette personne par cet organisme? Ou au contraire, 
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l’évaluation de l’employabilité et la livraison de services d’aide sont effectués par des 
organisations distinctes? L’examen de la documentation écrite officielle ne nous permet pas de 
décrire davantage les outils et instruments de mesure de l’incapacité au travail utilisés localement 
par les organismes communautaires. 

En somme, le régime québécois d’assistance publique, tout comme la plupart des régimes 
d’assistance ailleurs a mis en place un ensemble de procédures et d’instruments de mesure pour 
identifier les incapacités de travail et faire correspondre une offre de services d’aide en fonction 
des caractéristiques des demandeurs d’assistance. Lorsqu’on compare les outils de mesure des 
incapacités, plus largement considérés comme les outils d’évaluation de l’employabilité des 
individus, on constate que l’évaluation suit deux filières parallèles; l’évaluation des incapacités 
liées à l’état de santé et l’évaluation des autres incapacités de travail. L’évaluation des incapacités 
lies à la santé est effectuée davantage dans une optique de vérification d’éligibilité à une 
allocation ou un programme de soutien financier et l’évaluation des autres incapacités est 
effectuée dans une optique de détermination d’un plan de services visant à favoriser le 
développement du niveau d’employabilité du demandeur et renforcer son insertion durable en 
emploi. 

CONCLUSION 
Ce rapport avait pour objectif de fournir des éléments de réponse à deux interrogations.  La 
première interrogation était liée aux différences constatées dans les taux d’incapacité dans les 
enquêtes menées à ce sujet au Canada et au Québec. La seconde question avait trait à l’état des 
connaissances relativement aux pratiques en matière d’évaluation des capacités de travail et leur 
utilisation dans les programmes et politiques de services aux personnes, notamment dans le 
domaine de l’assistance publique.  

La première partie du rapport montre que la variation des résultats obtenus par différentes 
enquêtes tient d’abord de l’évolution du concept de l’incapacité et des différentes opérations de 
décomposition du concept en dimensions observables. Les variations constatées dépendent 
aussi, sinon plus encore, de la variété des indicateurs utilisés pour recueillir des informations au 
sujet des différentes dimensions de l’incapacité.  

L’approche théorique de Sen sur les capacités résiduelles de travail ou Capability Approach 
(Sen, 1999) avait mis en lumière la nécessité de prendre en considération les capacités des 
personnes au-delà de leurs limitations, déficiences ou handicaps. Les deux parties suivantes du 
rapport sont centrées directement sur la description et la comparaison des instruments de mesure 
et d’évaluation du continuum des capacités/incapacités servant à déterminer l’offre de services 
aux personnes aux prises avec des incapacités, dans le domaine de la réadaptation et l’insertion 
en emploi. Quelques processus et instruments récents d’évaluation des capacités de travail mis 
en application dans certains régimes d’assistance permettent d’en apprendre davantage sur le 
sujet. Enfin, la quatrième partie du rapport avait pour but de refléter l’essentiel des procédures 
existantes au sein du régime québécois d’assistance en matière d’évaluation des capacités de 
travail. 
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Cet examen des instruments d’évaluation des capacités demeure limité aux seules données 
écrites accessibles au grand public. Il ne tient pas compte des pratiques concrètes, telles qu’elles 
se déroulent sur le terrain. Or, une récente étude menée en territoire australien par Mason, 
Spinks, Hajkowicz & Hobman (2014) montre que les interactions entre les agents des services 
publics et les clientèles assistées contribuent au développement des capacités des clientèles. En 
effet, au-delà des instruments, guides et questionnaires, l’activation des capacités résiduelles de 
travail passe aussi par l’échange entre l’agent de services et l’individu assisté qui demeure encore 
largement à documenter. 
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Annexe 1 : Washington Group Sort Set of Questions
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Census Questions on Disability Endorsed by the Washington Group 
 

Introductory phrase: 
The next questions ask about difficulties you may have doing certain activities because of a HEALTH PROBLEM. 

 
 

1. Do you have difficulty seeing, even if wearing glasses? 
a. No - no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all 

 
2. Do you have difficulty hearing, even if using a hearing aid? 

a. No- no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all 

 
3. Do you have difficulty walking or climbing steps? 

a. No- no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all 

 
4. Do you have difficulty remembering or concentrating? 

a. No – no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all 

 
5. Do you have difficulty (with self-care such as) washing all over or dressing? 

a. No – no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all 

 
6. Using your usual (customary) language, do you have difficulty communicating, for example 

understanding or being understood? 
a. No – no difficulty 
b. Yes – some difficulty 
c. Yes – a lot of difficulty 
d. Cannot do at all  
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                     Washington Group - Extended Question Set on 
Functioning 

(WG ES-F) 
 

(Version 9 November 2011) 
 

(Proposal endorsed at the joint Washington Group / Budapest Initiative Task Force Meeting, 3-
5 November 2010, Luxembourg) 

 
 

Preamble to the WG ES-F: 
Text provided in [ ] may be used at the discretion of the country / survey organization. 

 
Interviewer, read: “Now I am going to ask you some [additional] questions about your ability to do different 
activities, and how you have been feeling. [Although some of these questions may seem similar to ones you 
have already answered, it is important that we ask them all.]” 

VISION 
VIS_1 [Do/Does] [you/he/she] wear glasses? 

 
1. Yes 
2. No 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
VIS_2 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty seeing, [If VIS_1 = 1: even when wearing 

[your/his/her] glasses]?  Would you say… [Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 1 in the WG Short Set.]  
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OPTIONAL Vision questions: 
 

VIS_3 [Do/does] [you/he/she] have difficulty clearly seeing someone’s face across a room [If 
VIS_1 = 1: even when wearing [your/his/her] glasses]?  Would you say… [Read 
response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
VIS_4 [Do/does] [you/he/she] have difficulty clearly seeing the picture on a coin [If VIS_1 = 1: 

even when wearing [your/his/her] glasses]?  Would you say… [Read response categories]? 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: Countries may choose to replace “the picture of a coin” with an equivalent 
item.] 

 

HEARING 
 

HEAR_1 [Do/Does] [you/he/she] use a hearing aid? 
 

1. Yes 
2. No 
7. Refused 
9. Don’t know 
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HEAR_2 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty hearing, [If HEAR_1 = 1: even when using a hearing 
aid(s)]?  Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 2 in the WG Short Set.] 

 
OPTIONAL Hearing questions: 

 
HEAR_3 How often [do/does] [you/he/she] use [your/his/her] hearing aid(s)?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. All of the time 
2. Some of the time 
3. Rarely 
4. Never 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
HEAR_4     [Do/does] [you/he/she] have difficulty hearing what is said in a conversation with one other person 

in a quiet room [If HEAR_1 = 1: even when using [your/his/her] hearing aid(s)]?  Would you 
say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
HEAR_5 [Do/does] [you/he/she] have difficulty hearing what is said in a conversation with one other 

person in a noisier room [If HEAR_1 = 1: even when using [your/his/her] hearing aid(s)]?  
Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know  
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MOBILITY 

 
MOB_1 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking or climbing steps?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 3 in the WG Short Set.] 

 
MOB_2 [Do/does] [you/he/she] use any equipment or receive help for getting around? 

 
1. Yes 
2. No (Skip to MOB_4.) 
7. Refused (Skip to MOB_4.) 
9. Don’t know (Skip to MOB_4.)  

 
MOB_3 [Do/does] [you/he/she] use any of the following? 
 

Interviewer: Read the following list and record all affirmative responses: 
 

  1. Yes 2. No 7. Refused 9 Don’t Know 
A. Cane or walking stick?     
B. Walker or Zimmer frame?     
C. Crutches?     
D. Wheelchair or scooter?     
E. Artificial limb (leg/foot)?     
F. Someone’s assistance?     
G. Other (please specify):     
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MOB_4 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking 100 meters on level ground, that would be about 
the length of one football field or one city block [If MOB_2 = 1: without the use of 
[your/his/her] aid]?  Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do (Skip to MOB_6.) 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: Allow national equivalents for 100 metres.] 

 
MOB_5 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking half a km on level ground, that would 

be the length of five football fields or five city blocks [If MOB_2 = 1: without the use 
of [your/his/her] aid]?  Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: Allow national equivalents for 500 metres.] 

 
MOB_6 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking up or down 12 steps?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
If MOB_2 = 2 “No”, skip to next section. 
If MOB_3 = D “Wheelchair”, skip to next section. 

  



 

55 
Please see the following webpage for more information about the Washington Group on Disability Statistics: 
http://www.cdc.gov/nchs/washington_group.htm.  

MOB_7     [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking 100 meters on level ground, that 
would be about the length of one football field or one city block, when using 
[your/his/her] aid?  Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do (skip MOB_8) 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
MOB_8 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty walking half a km on level ground, that would 

be the length of five football fields or five city blocks, when using [your/his/her] aid?  
Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

COMMUNICATION 
COM_1 Using [your/his/her] usual language, [do/does] [you/he/she] have difficulty 

communicating, for example understanding or being understood?  Would you say… 
[Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 6 in the WG Short Set.]  

 
COM_2 [Do/does] [you/he/she] use sign language? 

1. Yes 
2. No 
7. Refused 
9. Don’t know  



 

56 
Please see the following webpage for more information about the Washington Group on Disability Statistics: 
http://www.cdc.gov/nchs/washington_group.htm.  

COGNITION (REMEMBERING) 
 
COG_1 [Do/does] [you/he/she] have difficulty remembering or concentrating?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 4 in the WG Short Set.]   

 
OPTIONAL Cognition questions: 
 
COG_2 [Do/does] [you/he/she] have difficulty remembering, concentrating, or both? 

Would you say… [Read response categories] 
 

1. Difficulty remembering only 
2. Difficulty concentrating only (skip to next section) 
3. Difficulty with both remembering and concentrating 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
COG_3 How often [do/does] [you/he/she] have difficulty remembering?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. Sometimes 
2. Often 
3. All of the time 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
COG_4 [Do/does] [you/he/she] have difficulty remembering a few things, a lot of things, or almost 

everything?  Would you say… [Read response categories] 
 

1. A few things 
2. A lot of things 
3. Almost everything 
7. Refused 
9. Don’t know  
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SELF-CARE 
 
SC_1 [Do/does] [you/he/she] have difficulty with self care, such as washing all over or dressing?  

Would you say… [Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
[Note: This item is Question 5 in the WG Short Set.] 

 

 

                     UPPER BODY 
 
UB_1 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty raising a 2 liter bottle of water or soda from waist to 

eye level?  Would you say… [Read response categories] 
 

1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
UB_2 [Do/Does] [you/he/she] have difficulty using [your/his/her] hands and fingers, such as picking 

up small objects, for example, a button or pencil, or opening or closing containers or bottles?  
Would you say… [Read response categories] 

 
1. No difficulty 
2. Some difficulty 
3. A lot of difficulty 
4. Cannot do at all / Unable to do 
7. Refused 
9. Don’t know  
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AFFECT 

(ANXIETY AND DEPRESSION) 
 
Proxy respondents may be omitted from this section, at country’s discretion. 

 
Interviewer: If respondent asks whether they are to answer about their emotional states after taking mood-
regulating medications, say: “Please answer according to whatever medication [you were/he was/she 
was] taking.” 

 
ANX_1 How often [do/does] [you/he/she] feel worried, nervous or anxious?  Would you say… 

[Read response categories] 
 

1. Daily 
2. Weekly 
3. Monthly 
4. A few times a year 
5. Never 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
ANX_2 [Do/Does] [you/he/she] take medication for these feelings? 

 
1. Yes 
2. No   (If “Never” to ANX_1 and “No” to ANX_2, skip to DEP_1.) 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
ANX_3 Thinking about the last time [you/he/she] felt worried, nervous or anxious, how would 

[you/he/she] describe the level of these feelings?  Would [you/he/she] say… [Read 
response categories] 

 
1. A little 
2. A lot 
3. Somewhere in between a little and a lot 
7. Refused 
9. Don’t know 

  



 

59 
Please see the following webpage for more information about the Washington Group on Disability Statistics: 
http://www.cdc.gov/nchs/washington_group.htm.  

DEP_1 How often [do/does] [you/he/she] feel depressed?  Would [you/he/she] say… [Read 
response categories] 

 
1. Daily 
2. Weekly 
3. Monthly 
4. A few times a year 
5. Never 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
DEP_2 [Do/Does] [you/he/she] take medication for depression? 

 
1. Yes 
2. No   (If “Never” to DEP_1 and “No” to DEP_2, skip to next section.) 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
DEP_3 Thinking about the last time [you/he/she] felt depressed, how depressed did 

[you/he/she] feel?  Would you say… [Read response categories] 
 

1. A little 
2. A lot 
3. Somewhere in between a little and a lot 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
PAIN 

 
Proxy respondents may be omitted from this section, at country’s discretion. 

 
Interviewer: If respondent asks whether they are to answer about their pain when taking their medications, 
say: “Please answer according to whatever medication [you were/he was/she was] taking.” 

 
PAIN_1 In the past 3 months, how often did [you/he/she] have pain?  Would you say… [Read 

response categories] 
 

1. Never (If “Never” to PAIN_1, skip to next section.) 
2. Some days 
3. Most days 
4. Every day 
7. Refused 
9. Don’t know  
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Please see the following webpage for more information about the Washington Group on Disability Statistics: 
http://www.cdc.gov/nchs/washington_group.htm.  

PAIN_2 Thinking about the last time [you/he/she] had pain, how much pain did [you/he/she] have?  
Would you say… [Read response categories] 

 
1. A little 
2. A lot 
3. Somewhere in between a little and a lot 
7. Refused 
9. Don’t know 

 

FATIGUE 
 
Proxy respondents may be omitted from this section, at country’s discretion. 

 
TIRED_1 In the past 3 months, how often did [you/he/she] feel very tired or exhausted? 

Would you say… [Read response categories] 
 

1. Never (If “Never” to TIRED_1, skip to next section.) 
2. Some days 
3. Most days 
4. Every day 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
TIRED_2 Thinking about the last time [you/he/she] felt very tired or exhausted, how long did it last?  

Would you say… [Read response categories] 
 

1. Some of the day 
2. Most of the day 
3. All of the day 
7. Refused 
9. Don’t know 

 
TIRED_3 Thinking about the last time [you/he/she] felt this way, how would you describe the level 

of tiredness?  Would you say… [Read response categories] 
 

1. A little 
2. A lot 
3. Somewhere in between a little and a lot 
7. Refused 
9. Don’t know 
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Annexe 3 : Online Work Readiness Assessment Tool, U.S. Health and Human Services 
Administration. 
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About Online Work Readiness Assessment Tool  
•  Introduction 
•  Background 
•  Lessons Learned from the Field 
•  Overview of OWRA 
•  For Further Information  
  
  
  
Introduction  
  
The Temporary Assistance for Needy Families (TANF) program helps families overcome 
poverty and achieve long-term self-sufficiency. TANF enables families to meet basic needs 
and reduce barriers to employment while helping participants engage in work activities and 
career paths that lead to economic independence eliminating reliance on government 
assistance. The Deficit Reduction Act of 2005 substantially increased the proportion of 
TANF participants who must participate in work activities. To meet participation rates, the 
characteristics and circumstances of families receiving assistance today must be quickly 
understood and addressed. This is necessary to not only remove immediate obstacles to 
work, but also provide appropriate educational, training, and work experiences and 
opportunities essential to long-term success. To help States, Tribes, and counties meet 
these challenges, the U.S. Department of Health and Human Services Administration for 
Children and Families Office of Family Assistance has developed the Online Work 
Readiness Assessment tool (OWRA). This adaptable, customizable Web-based tool 
assists case managers and job counselors to assess the initial job readiness of 
participants, as well as create and maintain self-sufficiency plans in accordance with 
Federal activity guidelines and rules. In addition to identifying TANF participants' key 
strengths and barriers, the tool provides access to skill, career, educational resources, and 
additional assessments that States, Tribes, and counties may use to help participants 
become and remain employed. Top  

 

  
Background  
  

https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#Introduction
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#Background
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#LessonsLearned
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#Overview
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#FurtherInfo
http://www.acf.hhs.gov/programs/ofa/tanf/about.html
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#TopOfDocument
http://www.acf.hhs.gov/
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OWRA has a rich history of field testing from three pilots. The initial pilot version of the 
Online Work Readiness Assessment tool was piloted by ACF in 2006 - 2007 with Maryland 
Family Investment Administration (FIA) within the Department of Human Resources 
(DHR). Assessment and self-sufficiency planning activities were automated to improve 
consistency across workers and departments and provide data for analysis. Maryland's 
paper based job readiness assessment instrument was used as the basis for the tool, 
which was developed by Maryland's statewide Temporary Cash Assistance (TCA) 
Customer Assessment Form Workgroup, with support from the Family Welfare Research 
and Training Group at the University Of Maryland School Of Social Work. Several 
Maryland local departments of social services participated in refining and testing the 
paper-based and Web-based assessment tools, and contributed to defining automated tool 
functionality.  
 
From January to July 2009, OFA worked with five States and the Quinault Indian Nation 
Tribe in an intensive pilot to gather lessons learned on OWRA Intake and Assessment 
Modules (Modules 1 & 2) in streamlining case management activities and modernizing 
assessments for TANF participants. Building off the knowledge learned and 
recommendations provided from the 2009 pilots, the Intake and Assessment Modules 
were modified and prepared for a National Rollout. From June to September 2010, OFA 
piloted the entire OWRA tool with the revised Intake and Assessment Modules and the 
newly developed Self-Sufficiency Plan, Reporting Module, and Work Readiness Resource 
in 12 localities across three States, the Fort Belknap Indian Community Council, and the 
District of Columbia. The purpose of the pilot phase was to test the extent to which the new 
components - the Career Pathway Plan, Reporting Module, and Work Readiness 
Resource meet the needs of States, territories, and Tribes who use OWRA, identify 
necessary enhancements, make continuous revisions to the backend architecture of the 
tool in order to strengthen the tool, make modifications to the entire tool, and lastly prepare 
the tool for a National Rollout and implementation by interested States, counties, Tribes, 
and other stakeholders. 
 
Through the 2009 and 2010 pilot process, OFA piloted OWRA in 21 localities across 5 
States, 2 Tribes, and D.C., and 1,159 individuals were assessed. 
 
Top  

 

  
Lessons Learned from the Field  
  
Through the 2009 and 2010 pilots, OWRA has been shown to improve the work readiness 
assessment needs of TANF participants and low-income individuals and has been shown 
to be a successful strategy for moving participants along the case management 
continuum. OWRA improved the identification of job readiness needs of low-income 
workers; improved the ability of low-skilled, low-waged workers to understand, prepare for, 

https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#TopOfDocument
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and integrate more fully into the changing economic structure and job market; provided 
localities with new and innovative assessment strategies that harness the power of 
information technology to better understand the specific barriers to employment among 
TANF participants; provided caseworkers with a more intense method of assessing clients; 
integrated comprehensive client assessment into case management activities; provided a 
better way of providing services; and improved the understanding of barriers to work. 
 
Top  

 

  
Overview of OWRA  
  
OWRA is organized into the following Modules and enables TANF case workers to quickly 
identify a TANF participant's barriers to work, determine work skills and readiness, link 
participants to relevant development and work activities, and track and monitor participant 
activities: 
 
The Intake Module is a customizable TANF intake form that captures fundamental 
information for case decision-making and family independence. Data is collected on 
demographics, employment, and education. 
 
The Assessments Module uses the information collected by Module 1 to develop a 
comprehensive assessment of the multiple work-related barriers and strengths that TANF 
participants often experience. Module 2 assesses TANF participants for substance abuse, 
mental health, disabilities, domestic violence, housing, transportation, and child care 
barriers. 
 
The Career Pathway Plan assists agency staff to develop individualized action plans that 
are specifically mapped to the individual's self-sufficiency needs and linked to local 
workforce needs to determine employment goals. The SSP determines a participant's 
readiness for work and aids the case manager in making appropriate recommendations for 
training, employment, and education. Additionally, the CPP is linked to the Work 
Readiness Resource Module that includes local and national labor market information 
and tools that identify employer and workforce needs and link clients to them. These two 
modules assist TANF participants to identify and determine a career ladder to ensure that 
participants are not just placed in temporary low entry job placements, but are on a path to 
economic self-sufficiency. 
 
The Reporting Module focuses on program monitoring and tracking data on TANF 
participant engagement in activities that have been previously identified in previous 
Modules. This Module features a dashboard capability that enables the case manager to 
monitor participant performance and revise their activities in a timely fashion. 

https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#TopOfDocument
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Top  

 

  
The Reporting Module focuses on program monitoring and tracking data on client 
engagement in activities that have been identified in previous Modules. This Module 
features a dashboard capability that enables the case manager to monitor participant 
performance and revise their activities in a timely fashion. In addition, this Module can 
conduct aggregated data collection to inform strategic and programmatic goals.  

 

  
For Further Information  
  
For general information about OWRA please contact:  

Al Fleming 
U.S. Department of Health and Human Services 
Administration For Children and Families 
Office of Family Assistance 
al.fleming@acf.hhs.gov  
 
Or 
Christina Techico 
Senior Manager 
ICF International 
tanf_techconnections@icfi.com  

Top  
 

  

https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#TopOfDocument
mailto:al.fleming@acf.hhs.gov
mailto:tanf_techconnections@icfi.com
https://owra.icfi.com/owra/faces/About.htm#TopOfDocument
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Annexe 4 :  Employability Assessment Form. Guide for Physicians, Pennsylvania Departement of 
Public Welfare 
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The EAF form is a two page form with the familiar 
second page shown here. This form is necessary for 
your patient to obtain Medicaid (also known as 
Medical Assistance), or public health insurance for 
low income and disabled persons. 

The Pennsylvania 
Department of Public 
Welfare (DPW) 
Employability 
Assessment Form 
(EAF) 
A Guide for Physicians 

 

Created by the Pennsylvania Health 
Law Project 

 

Updated September 2010 

www.phlp.org 

Website: www.phlp.org 
Helpline: (800) 274-3258 
Email: staff@phlp.org 

Philadelphia 
123 Chestnut St., Suite 400 
Philadelphia, PA 19106 

Pittsburgh 
415 East Ohio St., Suite 325 
Pittsburgh, PA 15212 

Harrisburg 

1414 N. Cameron St., Suite B 
Harrisburg, PA 17103 

http://www.phlp.org/
mailto:staff@phlp.org
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Why have I been asked to complete this form? 

Your patient needs health insurance. 

Your patient’s eligibility for Medicaid, if he or she also meets 
income level requirements, will be en- tirely dependent on 
whether and how you complete this form. 

• Either your patient has no health insurance and is 
not eligible for Medicaid in a category that does not require 
medical information or 

• Your patient has Medicaid based on this form, and 
the certification is about to expire. 

Why does this form talk about disability in- stead of 
health insurance? 

A form created for one purpose is now used for many. The 
form has nothing to do with Social Se- curity Disability or 
commercial long-term disability insurance. The form is 
asking 

• if you believe the person’s medical condition 
affects their employability. 

• How long you believe the medical condition will 
last. (there are different eligible income levels for medical 
conditions expected to last 12 months or more.) 

The DPW definition is your judgment and is sub- stantially 
different from disability under the more stringent standards 
of the Social Security Admini- stration. Income 
requirements for Medicaid allow and incentivize some 
earnings. The state does not assume that a person cannot 
work at all, despite the wording on the form. In fact, for 
some kinds of Medical Assistance, the patient will be 
encouraged or even required to work while receiving 
Medicaid. 

The form asks how long the disability will last – what if 
I am not sure? 

• If you believe the medical condition itself will last 12 
months or more it is best for your patient to check 
“temporarily disabled 12 months or more.” 

• Checking too short a time, with an end date, can 
leave your patient without medical insurance. 

• If you indicate 12 months, a single applicant must 
have income below $174-$215/month (varies by county) 
and less than $250 in savings to be eli- gible for Medicaid. 

• If you indicate 12 months or more, the appli- cant 
may have up to $900 month for a single per- son, and up 
to $2000 in savings to be Medicaid eligible. 

It does not matter if you will not be the treating physi- cian for 
the designated period of time; you will not get any follow-
up forms. 

 

Does my completing this form make the pa- tient eligible 
for cash assistance from wel- fare? 

If you check permanent or temporary disability, and the 
person has virtually no income or savings, a single person 
can receive between $174-$215/ month. The significant 
benefit is the health insur- ance. 

What if I feel that I cannot sign the form? 

The person will not be eligible for medical assistance health 
insurance. If they rely on a medication for a chronic condition 
(health sustaining medication) ask the social worker for the 
Health Sustaining Medica- tion form and complete this form. 
However they will only be eligible for this medical assistance 
program if they earn less than approximately $205/month. 
Thus, if they have or obtain a job without health benefits, they 
will remain uninsured. 
 

Does this form expose me to any legal liabil- ity? 

As long as the diagnoses you list are true for this pa- tient, and 
supported in the medical record, you will never be asked to 
testify in court regarding the defini- tion of disability. 
 

The Department of Public Welfare usually accepts the 
judgment of the physician completing this form as long as 
the diagnoses are verifiable from the medi- cal record and 
represent acute disabling conditions (broken arm) or chronic 
medical conditions. If the Department reviewer does not 
believe the diagnosis qualifies the applicant, the applicant 
will be denied but the practitioner has no legal liability 
 

Prepared by Gene Bishop, MD 

Physician Consultant, Pennsylvania Health Law Project 
www.phlp.org 

November 2009 

Frequently Asked Questions about the Employability Assessment Form (EAF) 

http://www.phlp.org/
http://www.phlp.org/
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Annexe 5 : Employability Measure Manual and User’s Guide. Minnesota, Department of Human 
Services 
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Annexe 5 

Minnesota Department of Human Services –“Employability 
Measure and User’s Guide” - extrait 
 

 

Level Transportation 
Getting to work and child care 

5 Participant’s transportation is dependable with multiple back-up options available. 
  

• Participant can get to work everyday AND 
• There are multiple sources of reliable alternative transportation (such as convenient public transit, a second family vehicle, bike, resources to 

purchase another car, long-term carpooling available) 

4 Participant’s transportation is dependable with a back-up option available. 
  

• Participant can get to work everyday AND 
• There is usually reliable alternative transportation 

3 Participant’s transportation arrangements minimally affect employment. 
  

For example, 
• Participant has valid driver’s license, up-to-date insurance and tabs, and vehicle is generally reliable, but there are no reliable alternatives for 

transportation 
• Public transportation meets most daily work needs but has limitations (route, hours, convenience, etc.) 

2 Participant’s transportation issues often interfere with employment. 
  

For example, 
• Participant has access to a vehicle that is not reliable 
• Vehicle fuel, maintenance and repairs are unaffordable 
• Time spent commuting is excessive (child care drop-offs, bus or carpool schedule, etc.) 
• Private transportation for hire, like taxis, is available but too expensive 
• Public transportation exists but is not always available when needed 

1 Participant’s transportation issues prevent employment. 
  

• Car transportation is not adequate: driving illegally (no license or no insurance) or no access to vehicle AND 
• Public transportation is not adequate: unavailable or unaffordable or participant refuses to use AND 
• Other transportation arrangements are not adequate: getting rides, walking, etc. are unavailable, impractical, or inconsistently available 
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Reason for level chosen: 

TRANSPORTATION 

 

 

Sample Questions 
 

• How do you get to work (job search / job club / child care / …)?  How well does this work? 
 

• Do you have back-up transportation?  (If yes) What is it?  Can you count on it? 
 

• Is public transportation available where you live?  (If yes) Is it available when you need it? 
 

• Do you have a driver’s license?  (If no) Why not (suspended, revoked, never got one)?  Do you have 
unpaid fines? 

 

• (If participant owns car) Do you have insurance coverage on your car right now? 
 

Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work?  

Ask questions that will help you figure out whether the participant’s 
access to transportation affects his/her ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Level 
Dependent Care 

Effect of care arrangements for children under age 13, teens with special needs, or vulnerable adults 
on participant’s employment 

5 Dependent care arrangements are good, not subsidized, and support participant’s employment. 
  

• Dependent care is not needed because the participant is not responsible for any children under 13, teens with special needs, or vulnerable 
adults OR 

• Both of the following are true: 
• Good quality provider cares for dependents at a safe center or home AND 
• Back-up care arrangements are available, such as employer-provided sick leave or sick child/vulnerable adult care or a relative who is 

available when a dependent gets sick 

4 Dependent care arrangements are good, subsidized, and do not limit participant’s employment. 
  

• Participant receives assistance with dependent care expenses AND 
• Good quality provider cares for dependents at a safe center or home AND 
• Back-up care arrangements are available, such as employer-provided sick leave or sick child/vulnerable adult care or a relative who is 

available when a dependent gets sick 

3 Dependent care arrangements are generally reliable and minimally affect participant’s employment. 
  

• Care provider is stable and safe AND 
• Participant does not have sick leave available AND 
• Back-up child care arrangement is usually available, although the participant occasionally misses work due to child care problems, for 

example when a child is sick 

2 Dependent care arrangements are unreliable or often interfere with participant’s employment. 
  

For example, 
• Only available care is unreliable, unsafe, or provided by unwilling family member or friend 
• No back-up care arrangement is available for days when a child is sick 
• Lack of weekend or evening child care limits participant’s work hours 
• Participant is so dissatisfied with the child care (for cultural, language, educational, or other reasons) that it affects her/his work 
• Participant has temporary child care and child care application is pending 

1 Absent or unacceptable dependent care options prevent participant’s employment. 
  

For example, 
• Suitable providers do not have openings, or are too far away, or do not offer before/after school, weekend, or evening hours as needed 
• Child or vulnerable adult has special needs not accepted by providers 
• Care is unaffordable (participant may not be eligible for child care assistance, may be on a waiting list, or application pending) 
• No culturally or linguistically appropriate child care is available 
• Participant refuses to leave child in child care center or someone else’s care 
• Child is home alone during work hours and is legally too young to care for self 

Notes: 
 For children less than 13 years of age and caring for themselves, choose level 1 if legally too young to care 
for self.  Otherwise, choose level 2 or 3 depending on how this affects participant’s employment or work 
activities. 

If participant is pregnant and has no other children, choose “level” N/A. Reason for level chosen:  
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DEPENDENT CARE 

 

Sample Questions 
 

If child(ren) under age 13 are in participant’s care and participant is working or 
looking for work: 
• Who takes care of your children while you are at work?  When you are looking for work? Where are your 

children cared for? 
 

• Is child care available for all hours that you work? 
 

• How often do child care problems make you late for work?  Miss work? 
 

• What do you do for child care during: summer vacation?  snow days? holidays?  when they are sick?  
times when the provider is closed? 

 
• Does your child have a medical condition that makes it hard to find child care? 

 
• Are you satisfied with the quality of your child care?  Are your children learning there?  Is it safe? 

 
• Are you receiving a child care subsidy? (If not) Have you applied for child care assistance? Do you need help 

with child care paperwork? 
 

If not employed or not yet doing job search: 
• For job search or a new job, how would you handle child care? 

 
If there are other persons in household needing participant’s care: 
• Do you have a teen with special needs in your home who needs care? 

 
• Do you have an adult in your home who needs care? 

 

Follow-up Question 
• How does this affect your ability to work or look for work?  

Ask questions that will help you figure out whether issues around 
providing care for children, teens with special needs, or vulnerable adults 
affect the participant’s ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Level Education 
Participant’s education and training 

5 Participant has college degree or beyond. 
  

For example, 
• Four-year college degree 
• Advanced degree 
• Immigrant with degree or advanced degree that does NOT require certification 
• Professionals with state certification in their field 

4 Participant has substantial education beyond high school. 
  

For example, 
• Completed associate degree, technical college, or apprenticeship 
• Working toward 4-year degree, with at least 2 years completed 
• Professional with foreign credentials requiring U.S. certification who is working toward certification 

3 Participant has high school diploma, GED, or entry-level certificate. 
  

For example, 
• Certificate such as CNA, welding, or office skills 
• Some college credits (less than 2 years) 
• Professional with foreign credentials requiring certification in field but NOT working toward certification 

2 Participant is attending high school, GED, entry-level certificate classes, or other training. 
  

For example, 
• Getting training, like General Educational Development (GED), Adult Basic Education (ABE), English as a Second Language (ESL), skills 

training, Functional Work Literacy (FWL), Certified Nursing Assistant (CNA), computer skills, or other entry level certificate course 
• In supported employment 
• Working on diagnosed learning disability 

1 Participant has no high school diploma, GED, or entry-level certificate and is not in school or training. 
  

For example, 
• Lacked opportunity to learn 
• Little or no education available in country of origin 
• Illiterate or very poor reader 
• Factors such as low IQ or a severe mental or physical condition interfere with learning 
• Unwilling to go to school 
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Reason for level chosen: 

 

EDUCATION 
Area #3 

 

 

Sample Questions 
 

• Do you have a high school diploma?  (If no) A GED?  (If no) What was the last grade 
you completed? 

 
• (If appropriate) Have you had any schooling beyond high school? (If yes) What 

type? 
 

• Do you have any certificates or professional licenses? 
• Did you like school? 
• Do you like to read?  Did you have any trouble with reading in school? 
• Have you ever been in special education classes? 
• What other education do you have, outside the school system, which could help 

you with job search and employment? 
 

Immigrant-specific Questions: 
• Did you have the opportunity to attend school in your country of origin?  (If no) What 

were the reasons you did not attend school? 
 

• What kind of work did you do in your country of origin? 
• What knowledge or skills did you acquire in your country of origin that you could use 

in a job? (For example, ask a farmer about knowledge acquired farming and about 
what equipment they may have used.) 

Follow-up Question 

• How does this affect your ability to work or look for work?  

Ask questions that will help you figure out the participant’s level of 
education and training. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Level Housing 
Stability of family’s living situation and physical condition of their housing 

5 Family has stable and safe unsubsidized housing without government assistance. 
  

• All housing expenses paid with own money AND 
• No public assistance (cash, food, disability) AND 
• No fuel, energy, or emergency assistance 

4 Family has stable and safe unsubsidized housing with some government assistance. 
  

• Unsubsidized housing AND 
• Cash, food, disability, fuel, energy, or emergency assistance 

3 Family has stable and safe housing that is subsidized formally or informally. 
  

For example, 
• Subsidized rental housing (for example, Section 8) or public housing 
• Supportive housing (housing with services provided to help with daily living) 
• Stable living situation in home of family or friends 
• Shared housing 
• Stable, ongoing support from family and/or friends to help with housing costs 

2 Family lives in temporary housing, unsafe housing, or is at risk of losing housing. 
  

For example, 
• Unlawful Detainer that is limiting their ability to get housing 
• Temporary or unstable housing including shelters or with family or friends 
• In danger of being evicted for reasons like late rent, complaints about bad behavior, foreclosure, or overcrowding 
• Frequent moves (three or more times in last year) 
• Participant perceives housing as substandard or structurally unsafe 

1 Family has no housing. 
  

For example, 
• Eviction notice in hand and no alternative housing 
• Living on the street or living in a car 

 

Reason for level chosen: 

HOUSING 

 

Ask questions that will help you figure out the housing situation of the 
family. 
Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Sample Questions 
• Do you like where you live? 

• How long have you been there? 

• Are you planning to move? 

• How many times have you moved in the last year? 

• Have you ever been evicted? 

• Do you have an unlawful detainer on your record? 

• Do you feel your housing is safe? 

• Do you rent or have a mortgage? 

• (If renting) Is your rent subsidized? 

• Can you find housing you need and can afford? 

• Do you share housing with anyone?  (If yes) With whom? 

• Are you expecting that other family members will come to stay with you? 

• How much of the housing costs do you pay? 

• Are you current with your mortgage or rent and utilities? 

• Have you ever used emergency assistance or heating assistance? 

• Do you have credit issues which could prevent you from getting housing? 

• Is there enough space for your family? 
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Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work? 
 

 
 
Level 

Social Support 
Effect of personal influences of family, friends, and community on the participant’s employment 

 
Community organizations may include religious, spiritual or cultural institutions, civic or educational organizations, community 
support groups, clubs, and so on. For the purposes of the EM, social support does NOT refer to paid professional helpers such as 
therapists, social workers, job counselors, or financial workers. 

5 Participant has leadership role in the community. 
  

• Participant is a community leader, mentor, sponsor, or role model who gives as well as receives social support 

4 Participant has consistent and effective social support. 
  

• Participant has a network of friends, family, or fellow members of one or more community organizations (like the groups listed above) AND 
• Some are role models or mentors AND 
• They help participant overcome barriers 

3 Participant has generally reliable social support. 
  

• The participant has some generally reliable supportive adults among family, friends, or fellow members of community organizations (like the 
groups listed above) AND 

• Support is received sometimes, but may not always be there AND 
• Destructive behaviors of others have little effect on the participant, direct or indirect 

2 Participant has limited social support. 
  

For example, 
• Few stable mature adults are involved in the participant’s life other than paid professional helpers 
• Participant has very limited connection to community organizations 
• Destructive behavior of others negatively influences the participant 

1 Participant has no social support. 
  

For example, 
• Participant is socially isolated 
• No connection to any community organization 
• Other people sabotage the participant’s efforts to work 
• Destructive behaviors of others greatly affect or harm the participant 
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Reason for level chosen: 

 

SOCIAL SUPPORT 

 

Sample Questions 
 

• Do you have a support network of friends and family?  Who are they? 
 

• How well do you get along with your family? 
 

• Who can you confide in? (For example, a friend, mentor, counselor, elder, therapist) 
 

• Is there someone in your life that you look up to or admire? 
 

• What kinds of things do you do with your friends? 
 

• Do you regularly attend any groups or organizations? (For example, church, 
support groups, volunteering, coaching, sports) 

 
• Who wants you not to work?  Who causes problems so you cannot go to work? 

(For example, your children, spouse, boyfriend, friends) 
 
  

Ask questions that will help you figure out whether social support affects 
the participant’s ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work? 
 

Level Child Behavior 
Effect of actions of children in the family on participant’s employment 

5 Child(ren)’s behavior supports participant’s employment. 
  

• All children have strong attendance and are getting good marks at school, child care, preschool, or Head Start AND 
• All children exhibit positive behaviors (for example, helping at home and doing homework) and support parent’s ability to work AND 
• All children engage in healthy activities outside of school (for example playing with friends, youth groups, or hobbies) 

4 Child(ren)’s behavior problems do not limit participant’s employment. 
  

• All children attend school regularly AND 
• All children get school work done and are making progress  AND 
• Parent has no serious concerns about children’s behavior 

3 Family is working on child(ren)’s behavior problems and they minimally affect participant’s 
employment. 

  
For example, 
• Child with behavior problems is working with professionals to stabilize behavior 
• Occasional problems at school or child care are managed, with parent seldom required to be present during work hours 

2 Time necessary to deal with child(ren)’s behavior problems often interferes with participant’s 
employment. 

  
For example, 
• School misbehavior or truancy frequently requires parent to visit school 
• Child does not cooperate with morning routines 
• Frequent misbehavior, like biting or hitting other children, requires parent to visit child care provider 
• Other risk behavior by child (for example, anger, impulsiveness, destructive behavior, involvement with a gang, addiction, or problematic 

social relationships) interferes with participant’s employment 
• While individual children in the family are reasonably well-behaved, when they are together, they cause a great deal of trouble 

1 Time necessary to deal with child(ren)’s behavior problems prevents participant’s employment. 
  

For example, 
• Parent has lost job because of tardiness, absenteeism, or poor performance due to child’s behavior problems 
• Parent is unable to obtain child care due to child’s behavior problems 

Notes: 

If the only child is an infant/toddler and there are no behavior issues, choose level 4. If there are behavior 
issues with this only child, choose level 1, 2, or 3. 

If the infant/toddler is not the only child, choose a level based on the combined effect of all children 
(including the infant/toddler) on employment. This situation cannot be level 5. 

If the participant is a pregnant woman with no other children, the appropriate “level” is N/A. Reason for level 

chosen: 
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CHILD BEHAVIOR 

 

 

 

Sample Questions 
 

• How are your children doing in school? 
 

• How are your children getting along in child care? 
 

• How do your children spend their free time? 
 

• Do your children get along with each other? 
 

• Are any of your children having problems at school?  At home?  In the 
neighborhood? 

 
• Do you ever miss work because of your children’s behavior? 

 
• Do your children listen to you? 

 
• [For immigrants] Did your children attend school prior to coming to the U.S.? 

 

Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work? 
 

Ask questions that will help you figure out whether her/his children’s 
behavior affects the participant’s ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Level 

Financial 
Family income in relation to expenses 

 
Basic living expenses include food, shelter, and other necessary expenses particular to this family, like medical care and child care 

5 Family has income well above basic living expenses. 
  

• Stable income/employment AND 
• Current on basic bills AND 
• Savings for emergencies and discretionary spending AND 
• Income at least equal to the state median income 

4 Family income is stable and pays for more than basic living expenses. 
  

• Stable income/employment AND 
• Current on basic bills AND 
• Extra for discretionary spending or savings for emergencies 

3 Family income is stable, but pays only for basic living expenses. 
  

• Dependable income sources AND 
• Current on basic bills AND 
• No extra for discretionary spending or savings for emergencies 

2 Family income is sometimes adequate to meet basic living expenses. 
  

For example, 
• One or more major sources of income erratic, like earnings or child support 
• New job but poor employment history 
• Not paying basic bills even though income appears sufficient 

1 Family income is inadequate to meet basic living expenses. 
  

For example, 
• Rent exceeds income 
• Misses meals even with food support and regular visits to food shelves 

 

Reason for level chosen: 

FINANCIAL 

 

Ask questions that will help you figure out the relationship of the 
family’s income to expenses. 
Here are some questions you might use to get started. 
If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for 
questions that will help you decide between levels.  Focus on the 
bold level descriptions first. 
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Sample Questions 
 

Note:  Responses to the first six questions are required and entered in Workforce 
One. 

• Are you currently working? 
 

• (If yes) Where? 
• (If yes) How long have you worked there? 
• (If yes) How many hours per week do you work? 
• (If yes) How much do you earn per hour? 

 
• How many jobs have you had in the last 6 months? 
• Are you current on your rent and utilities?  (If no) Why not? 
• How much MFIP cash and food portion did you receive this month? 
• Do you receive any other type of income like child support or SSI?  (If yes) Type and 

amount? How often do you receive this income? 
 

• Do you have unpaid medical expenses? 
• Do you have concerns about having enough money to buy food? 
• Do you have money left over after you have paid your bills? 
• Do you have any money saved? 
• Are you providing financial support to family members who do not live with you? 

 

Follow-up Question 
 

• How does your financial situation affect your ability to work or look for work? 
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Level Legal 
Effect of any family member’s criminal or civil legal issues on participant’s employment 

5 Family has no current legal issues. 
  

• There may have been legal issues in the past, but they have been settled 

4 Family members’ legal issues do not affect participant’s employment. 
  

For example, 
• Pending civil court case does not affect employment 
• Legal issues are not work related and do not take work time 

3 Family members’ legal issues minimally affect participant’s employment. 
  

For example, time is needed for things like: 
• Probation requirements 
• Issues requiring occasional court appearances during work hours, such as an open child protection case, divorce case, child custody case, 

or bankruptcy 

2 Family members’ legal issues often interfere with participant’s employment. 
  

For example, 
• Felony conviction limits type or hours of work, including preferred or previous work 
• Professional license or driver’s license required for doing a particular job has been revoked due to child support nonpayment, conviction for 

driving under the influence, or professional misconduct 
• Recent job has been lost due to a legal issue 
• Issues requiring frequent court appearances during work hours, such as an open child protection case, divorce case, child custody case, or 

bankruptcy 

1 Participant’s legal issues prohibit employment. 
  

For example, 
• Non-citizen has no work permit 
• Participant is under threat of deportation 
• Participant is incarcerated or scheduled to be incarcerated 

 

Reason for level chosen: 

LEGAL 

 

Ask questions that will help you figure out whether legal issues affect 
the participant’s ability to work. 
Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for 
questions that will help you decide between levels.  Focus on the 
bold level descriptions first. 
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Sample Questions 
 

• Do you or a family member: 
 

• Have to go to court for any reason? 
• Have any legal issues that prevent you from working or limit the type of work you 

can do? (If yes)  What are they? 
• Have any legal convictions in the last ten years?  (If yes) What are they? 
• Have any probation or parole obligations? 
• Have community service obligations? 

• Have you lost a professional license or driver’s license needed for your job? 

Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work? 
•   

Level Safe Living Environment 
Effect of participant’s perception of household and neighborhood safety on employment 

5 Participant feels safe at home and in the neighborhood. 
  

• Family interactions are nonviolent AND 
• Participant considers the neighborhood very safe AND 
• Crime is rare 

4 Participant feels safe from violence most of the time at home and in the neighborhood. 
  

• All household members avoid or leave unsafe situations AND 
• Participant considers the neighborhood safe most of the time 

3 Participant feels some threat of violence at home or in the neighborhood, but it minimally affects 
employment. 

  
For example, 

Home 
• Participant feels safe enough to go out to work, leaving other family members at home 
• Abuser is currently incarcerated or a safe distance away 
• Abuser is developing skills to interact nonviolently 

Neighborhood 
• Participant feels safe enough to go out to work, traveling through neighborhood 
• Neighborhood is a relatively safe place to live 

2 Participant feels home or neighborhood is dangerous, but is either working or has initiated 
interventions. 
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Level Safe Living Environment 
Effect of participant’s perception of household and neighborhood safety on employment 

  
For example, 

Home 
• A safety plan is being followed or the participant is working with an advocate 
• Frequent battered women’s shelter visits 
• Children or vulnerable adults are placed in a stable situation outside the home 
• Participant has begun to engage with helping agencies like a domestic violence advocate or battered women’s shelter 
• An Order for Protection is in place 

Neighborhood 
• Shootings, break-ins, or drug dealing occur in the neighborhood 
• Police are called to respond to violence in the neighborhood 
• Neighborhood watch or block club 

1 Participant feels home or neighborhood is dangerous and is not working, and no interventions have 
begun. 

  
For example, 

Home 
• A violent abuser threatens the safety of household members 
• Police are frequently called to respond to violence in the home 
• There is no safety plan or Order for Protection 

Neighborhood 
• Police are called to respond to violence in the neighborhood 
• Participant or family members are victims or impacted by frequent shootings, break-ins, or drug dealing in the neighborhood 

Reason for level chosen: 

SAFE LIVING ENVIRONMENT 

 

Sample Questions 
 

• Do you feel safe from violence at home? 
 

• (If no)  Are you working with a domestic violence advocate, or some other 
professional helper? 

• (If no)  Do you currently have an Order for Protection against anyone? (If yes)  
Why and against whom? 

• (If no) Have you received services from a domestic abuse center or women’s 
shelter? (If yes) What happened? 

• Do you feel safe in your neighborhood?  (If no)  Why not? 

Ask questions that will help you figure out whether there are violence 
issues that affect the participant’s ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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• How often are the police called to your neighborhood? 
• Do you participate in a neighborhood watch organization or block club? 

Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for work? 
 

Level Health 
Effect of physical, mental, and chemical health of family members on participant’s employment 

5 Family is healthy and participates in preventive health measures. 
  

• Generally good health for all family members AND 
• Preventive measures include eating healthy, exercising, getting regular check-ups, not smoking, and using alcohol in moderation (for adults) 

or not all AND 
• If participant is working, employer offers time off for medical reasons, either sick, personal, or unpaid leave 

4 Family has no physical, mental, or chemical health concerns that affect participant’s employment. 
  

• Generally good health for all family members AND 
• If participant is working, employer offers time off for medical reasons, either sick, personal or unpaid leave AND 
• If participant is working, no risk of losing employment due to health concerns that occasionally interfere with work attendance or performance 

3 Family has physical, mental, or chemical health concerns that minimally affect participant’s 
employment. 

  
• Following any treatment plans, including taking medication OR 
• Any chronic conditions of family members are managed OR 
• If participant is working, slight risk of losing employment due to health concerns that occasionally interfere with work attendance or 

performance OR 
• On leave from employment due to medical condition OR 
• If participant is not employed, health concerns do not prevent job search 

2 Family has physical, mental, or chemical health concerns that often interfere with participant’s 
employment. 

  
For example, 
• Work absences due to health concerns or treatment place client at risk of losing job 
• Access to health care provider limited by appointment times or clinic locations 
• Lack of access to culturally appropriate and acceptable care 
• Poor work history because of health issues 

1 Family has physical, mental, or chemical health concerns that prevent participant’s employment. 
  

For example, 
• Incapacitated or ill family member needing care 
• Cannot care for self and personal care is not available 
• Medication or treatment does not control condition 
• Not compliant with treatment plan, leading to negative health consequences 

Reason for level chosen:  
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HEALTH 

 

 

Sample Questions 
 

• How is your general health?  Do you have concerns about your health? 
 

• Do you or any family members have any medical conditions that affect your 
ability to work or look for work? 

 
• Who provides your medical care? 

 
• Do you have a regular doctor? 

 
• Is there any type of health care that you or a family member need but are not 

getting?  (If yes) What is it?  Why aren’t you getting it? 
 

• Do you need to take medications daily?  (If yes)  Do you take them? 
 

• Do you or anyone in your household use tobacco? Alcohol or drugs? (If yes) 
How much and how often? 

 
• (If you suspect health concerns that the participant has not mentioned-for example, 

depression or bipolar disorder- you could ask a general question like the following)  
What is a typical day like for you? 

 

Follow-up Question 
 

• How does your health affect your ability to work or look for work?  

Ask questions that will help you figure out whether the health of the 
participant or a family member affects the participant’s ability to work. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Level 

Workplace Skills 
Effect of self-management and job-seeking skills on participant’s getting and keeping employment 

 
Workplace skills include decision making, communication, conflict resolution, problem solving, anger management, time 
management, crisis management, planfulness, relationship skills, prioritizing, grooming, and other capabilities that facilitate job 
performance. 

 
Recommendation: Complete this area last, using information obtained from participant’s responses to all other areas. Ask 
additional questions as needed. 

5 Participant’s workplace skills enhance current employment. 
  

• Currently employed AND 
• Has proven ability to get, hold, and manage jobs AND 
• No employment gaps for at least a year AND 
• Any job changes are to jobs with better pay, better benefits, or a better match to abilities or interests AND 
• Effectively manages routine and crisis situations 

4 Participant’s workplace skills support employment. 
 

• May or may not be currently employed 

For example, 
• Anticipates problems, has back-up plans, and can problem solve in unpredictable circumstances 
• Makes good decisions about employment changes by securing another job before quitting previous job, getting a better paying job or job with 

better benefits, or finding a job that is a better match 
3 Participant’s workplace skills are adequate for employment. 

 
• May or may not be currently employed 

For example, 
• Adequate or improving job seeking skills 
• Learning workplace skills so can now handle minor conflicts, time management issues, or problems at work with support 
• Workplace skills may be adequate for entry level employment, but may limit career advancement 

2 Participant’s lack of workplace skills often interferes with employment. 
 

• May or may not be currently employed 

For example, 
• Frequently loses jobs because of absenteeism or not calling in when sick or tardy 
• Frequently cannot problem solve, resolve conflicts, or manage anger at work which causes job losses or disciplinary measures 
• Quits jobs impulsively 

1 Participant’s lack of workplace skills prevents employment. 
  

For example, 
• Fails to manage time or anger so misses job interviews or is hostile at interview 
• Lacks budgeting and planning skills necessary to secure transportation to work or clothing for work 
• Lacks skills to effectively manage work activities such as returning phone calls or keeping a daily schedule 

 

Reason for level chosen: 
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WORKPLACE SKILLS 

 

Sample Questions 
 

• (If not employed) When were you last employed?  How long did you work there? 
 

• (If not employed) What steps do you plan to take to get a job? 
 

• How did you get your last job? 
 

• What is the longest any of your jobs lasted? 
 

• How well do you get along with others (at work, at home, in general)? 
 

• Describe a conflict you had with a co-worker or supervisor.  How did you resolve it? 
 

• What other kinds of problems come up at work? 
 

• What do you do if someone “disrespects” you at work? 
 

• Have you ever been fired?  (If yes)  What happened? 
 

• Are you frequently late for appointments? Can you give me an example of what 
happened when you were late? 

 

Follow-up Question 
 

• How does this affect your ability to work or look for 

Ask questions that will help you figure out whether self-management and 
job-seeking skill level affect the participant’s ability to get and keep 
employment. 

Here are some questions you might use to get started. 

If you are not sure of the level, check the matrix for ideas for questions 
that will help you decide between levels.  Focus on the bold level 
descriptions first. 
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Annexe 6 : Job Seeker Classification Instrument Guidelines. Disability Employment Services, 
Australian Governement
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Document Change History 
 

Version Start 
Date 

Effective 
Date 

End Date Change & Location 

 
 

2.1 

 
 

19 June 14 

 
 

19 June 14 

 Narrative: Amendment to text to provide a greater level of detail about 
keeping a record of changes made in the JSCI, following the results of the 
2013/13 National Program Assurance project. Inclusion of text regarding 
Participants in crisis. 

 

2.0 

 

10 April 14 

 

10 April 14 

 

18 June 14 
Narrative: Amendment to text to: reflect improved ESS JSCI workflow to 
streamline steps required to correct and finalise the JSCI report (p10); reflect 
Machinery of Government Changes. 

1.5 3 July 13 3 July 13 10 April 14 Narrative: Program name change from Australian Government Language, 
Literacy and Numeracy program (LLNP) to Skills for Education and 
Employment (SEE). Amendments to text regarding file note requirements; 
increased level of details regarding the JSCI process. 

1.4 1 July 12 1 July 12 30 June 13 Formatting: Amendments to formatting for accessibility (pp1–12).Narrative: 
Amendments to text regarding Participants in crisis; removal of text regarding 
Participant who discloses domestic violence, family grief or trauma; inclusion 
of definition of ‘Exceptional Circumstances’ (p 6). 

1.3 28 June 12 1 July 12 1 July 12 Formatting: Amendments to formatting (pp1–12). 

Narrative: Amendments to text to align with the new JSA Employment  
Services 2012-15 Deed (the Deed) terminology (pp1-12). Changed Centrelink 
references to Department of Human Services (pp1-12). Changes to process for 
referring Participants that disclose domestic violence etc (p5, p12). Change of 
name to Australian Government Language, Literacy and Numeracy Program 
(LLNP) (p10). 

1.2 3 Feb 12 3 Feb 12  Narrative: Inclusion of third dot point; For Employment Services the JSCI may 
be conducted by: Centrelink when the Participant: discloses new information 
to Centrelink. 

1.1 3 Jan 12 3 Jan 12 3 Feb 12 Narrative: Amendments to text to reflect the introduction of Employment 
Services Assessments from 1 July 2011; Inclusion of Participants in crisis, 
Participants with mental health issues, Participant who discloses domestic 
violence, family grief or trauma. 

1.0 15 Jan 10 01 Mar 10 3 Jan 12 Original version of document 
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   Background 
These Guidelines outline the role of the Job Seekeri Classification Instrument (JSCI) in Disability Employment Services 
(DES) and the process by which the JSCI must be administered by DES providers. 

In DES, information from the JSCI, in conjunction with information from the Department of Human Services 
(Human Services) and the Employment Services Assessment (ESAt) or the Job Capacity Assessment (JCA), is used to 
determine the Funding Level for Participants in the Disability Employment Services – Employment Support Service 
(DES-ESS). 
It is important that DES providers check to ensure all JSCI information is completed for DES-ESS Participants to 
ensure that the most appropriate Funding Level is calculated. 

In DES, the JSCI is not used to determine if a referral for an ESAt is required. While DES providers can refer 
Participants for an ESAt without conducting the JSCI, it is considered best practice for the JSCI to be completed for 
all Participants. 

   About the JSCI 
The JSCI is based on a statistical model that determines a Fully Eligible Participant’s (‘Participant’) relative level of 
disadvantage in the labour market and is used to assess a Participant’s likelihood of becoming or remaining long 
term unemployed. 

The JSCI has a fundamental role in the operation of Australian Government employment services. By identifying the 
individual Participant's relative level of disadvantage and referring them to the most appropriate level of 
assistance, the JSCI helps ensure that resources are directed to those who are most in need, in line with 
Government policy. The JSCI is also essential for ensuring that employment services operate within the budget 
parameters set by the Government. 
The JSCI consists of 18 factors that have been found to have a significant impact on a Participant’s 
likelihood to remain unemployed for another year. Each Participant is asked a series of questions relating to these 
factors. The JSCI questionnaire comprises of between 18 and 49 questions with the number of questions a 
Participant needs to answer dependant on their individual circumstances. 

The possible responses to each question, supplemented by other information related to the Participant’s 
employment prospects, are assigned points depending on the relative contribution the related factor makes in 
determining the likelihood of a person remaining unemployed for at least another year. The points assigned to 
the Participant’s responses are added together to calculate the JSCI score, as an expression of that Participant’s 
relative level of disadvantage. In Job Services Australia the score is used to determine a job seeker’s eligibility for 
Stream Services 1, 2 or 3. 
The JSCI also indicates whether a Participant has identified multiple and/or complex barriers to employment that 
may require further assessment. Participants who require further assessment are referred for an Employment 
Services Assessment (ESAt). 

In addition, the JSCI identifies Participants who have: 
• disclosed domestic violence, family grief or trauma and may need to be referred to the Department of 

Human Services (Human Services (DHS))ii. 
• poor language, literacy and numeracy skills and may benefit from referral to the Skills for Education and 

Employment (SEE) programmeiii. 
• poor English language skills and may benefit from referral to the Adult Migrant English Programme 

(AMEP)iv. 

The JSCI can be conducted by JSA providers (for job seekers in Stream 1, 2 or 3), DES providers, Remote Jobs 
Communities Programme (RJCP) providers and the Department of Human Services (Human Services).  
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Flow Chart: Job Seeker Classification Instrument Guidelines 

The following Flow Chart summarises the Job Seeker Classification Instrument process for Disability 
Employment Services. Its steps are further detailed in these Guidelines. 
 

 

Text Version of the Flow Chart Job Seeker Classification Instrument Guidelines 
Step 1: DES provider conducts JSCI for a Participant who: 

• Directly Registers as a Volunteer (Non‐activity Tested) and elects to receive Services, or 
• does not have a Centrelink CRN, or 
• does not have an up-to-date JSCI (not all information will be updateable if the Participant is in receipt of 

Income Support Payments), or 
• does not have a JSCI 

 
Go to Step 4 

Step 2: Human Services conducts JSCI for a Participant who: 

• Register or re-Registers for disability Employment Service 

Go to Step 4 

Step 3: Human Services Assessor or Job Capacity Assessor conducts Assessment, and where required: 

• conducts a JSCI for a Participant who discloses new information or does not currently have a JSCI.  

Go to Step 4 

Step 4: End process—Information that is recorded in the JSCI is used by the Funding Level Tool in conjunction with 
information from Human Services and the ESAt or JCA to determine the Funding Level for Participants in the 
Employment Support Service. 

Note: This should not be read as a stand-alone document, please refer to the Disability Employment 
Services Deed Effective 1 July 2013. 
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Disability Employment Services Deed (Effective 1 July 2013) Clauses 

• Clause 120—Funding Levels for Disability Employment Services – Employment Support Service 

• Clause 101—Change of Funding Level for Disability Employment Services – Employment Support Service 
Providers 

• Annexure A—Definitions 

Reference Documents relevant to these Guidelines 

• Direct Registration Guidelines 
• Explanation of the Job Seeker Classification Instrument Questions Supporting Document 
• Referral for Employment Services Assessment Guidelines 
• Funding Level Tool Guidelines 

• JobAccess website 
 

Explanatory Notes 

1. All capitalised terms have the same meaning as in Disability Employment Services Deed Effective 1 July 2013. 
2. In this document, the term ‘must’ denotes mandatory compliance, and the terms ‘should’ or ‘may’ denote 

that compliance represents best practice. 
3. Some italicised text is a hyperlink to the relevant reference material. 
4. Shaded areas in the flow charts denote activities that are undertaken by the Participant, the 

Department of Employment, Human Services or an Assessor. 
5. For Eligible School Leavers and Job in Jeopardy participants the correct Funding Level is determined without 

information from the JSCI. 
6. The Funding Level Tool is not run for Disability Management Service Participants (DMS). However, a 

provider should update the JSCI for all participants to reflect their current circumstances. 

  

https://ecsn.gov.au/sites/SecureSitePortal/Documents/Current/Disability%20Employment%20Services%20Deed%202010%20-%202012%20Programs%20A%20and%20B.htm#120
https://ecsn.gov.au/sites/SecureSitePortal/Documents/Current/Disability%20Employment%20Services%20Deed%202010%20-%202012%20Programs%20A%20and%20B.htm#101
https://ecsn.gov.au/sites/SecureSitePortal/Documents/Current/Disability%20Employment%20Services%20Deed%202010%20-%202012%20Programs%20A%20and%20B.htm#AnnexA
http://www.jobaccess.gov.au/
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Conducting the JSCI 
 

Brief Description What is Required: 

Step 1. DES provider Conducts JSCI for Participant 

Why conduct the 
JSCI 

In Disability Employment Services (DES) all Employment Support Service (ESS) Participants 
must have an active JSCI to ensure the most accurate Funding Level is calculated. 
DES providers should conduct the JSCI for Disability Management Service (DMS) 
Participants, Eligible School Leaver Participants, and Job in Jeopardy Participants to gain 
an understanding of the Participant’s individual needs and circumstances. 

When to conduct 
the JSCI 

There are two types of JSCIs: 
• Initial (or New) JSCI, and 
• Change of Circumstances Reassessment (CoCR) JSCI. 

An Initial JSCI must be conducted by the DES provider when a Participant; 

• Directly Registersv and is a Volunteer (Non-activity Tested), 
• does not have a Centrelink CRN, or 
• does not have an active JSCI. 

A Change of Circumstances Reassessment (CoCR) JSCI must be conducted by the DES 
provider when, at any time during a Participant’s period of service, the Participant has had a 
change in their circumstances or discloses new or additional information such that their most 
recent JSCI is affected. 

• It is important that the provider establishes that a CoCR is required before 
actioning anything on the Department of Employment’s IT Systems (ESS). 

• Before undertaking a CoCR, the provider must review the Participant’s current 
JSCI with the Participant to identify those questions and responses that relate to 
the changed circumstances or disclosed information. 

• Providers must not conduct a CoCR JSCI - either directly on the Department of 
Employment's IT Systems or on third party software - for the express purpose of 
attempting to 'upgrade' the funding level of a Participant in DES ESS. A CoCR JSCI 
should only be conducted where a review of the current JSCI with the Participant 
has determined that changes to questions and responses are required. 

How to conduct 
the JSCI 

Providers are expected to conduct the JSCI process in a professional, sensitive and 
culturally appropriate manner. 
The JSCI must be conducted face-to-face with the Participant and in a private setting. 
Interpreter services should be used where appropriate. If there are Exceptional 

Circumstancesvi and the provider does not conduct the JSCI face-to-face with the 
Participant, the provider must record in the Participant’s file or in the Comments section in 
ESS the reason for using the Exceptional Circumstances provision, the date and the name of 
the person recording the information. 
A Participant can be accompanied by a nominee, including a family member, advocate, 
social worker or counsellor, for support when the JSCI is conducted. 
The provider must inform the Participant that the information provided is protected by 
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the Privacy Act 1988. 
Prior to starting the JSCI, the provider should inform the Participant that some of the 

questions are voluntary disclosure questionsvii and the Participant may choose to provide  a 
response of ‘do not wish to answer’ to these questions. The provider should advise the 
Participant that they will be told which questions are voluntary prior to the question being 
asked. The voluntary disclosure questions cover: 

• Aboriginal or Torres Strait Islander  status 
• refugee status 
• disabilities and medical conditions 
• criminal convictions, and 
• any other personal factors or characteristics that may affect the 

Participant’s ability to obtain and/or retain employment. 
 

The provider should encourage the Participant to provide open and honest responses to all 
the questions to ensure that: the JSCI accurately reflects their circumstances, activities and 
assistance are tailored accordingly and they receive the most appropriate services and 
support. As part of this, the provider should explain the benefits of disclosure to the 
Participant and inform them that there are different services available and that assistance 
can be tailored to their needs. 

 
The following are examples of how you can present the information to the Participant 
(verbally or in writing, as appropriate): 

 
• We are going to go through some questions that will help us work out 

the employment assistance that best suits your needs. 
• It is important that the answers we record are accurate. So, if you are unsure of a 

question or don’t know exactly how you should answer, we can talk about it until 
we agree on how we can best represent your circumstances. 

• Some of the questions are voluntary disclosure questions and I encourage you 
to provide as much information as possible so you can receive the best services.  
I will tell you which questions are voluntary disclosure questions before I ask 
them. 

• This information is not used to work out the sort of jobs you can apply for; it is 
used to determine the employment service assistance that best suits your 
needs. 

• The answers you provide are protected the Privacy Act 1988 (Cth). You can find 
more information on privacy, confidentiality and access or disclosure of 
information on the Privacy page of the department’s website, from the Office 
of  the Privacy Commissioner or by calling 1300 363 992 or Teletypewriter 
TTY* 133 677 (and then ask for 1300 363 992). This tells you the agencies that 
have access to your information. 

 
Providers must refer to the Explanation of the Job Seeker Classification Instrument Questions 
Supporting Document when conducting the CoCR JSCI to ensure JSCI questions are answered 
with the most appropriate response. 

 
If a Participant requires crisis assistance or discloses diagnosed or undiagnosed mental 
health issues providers must act as follows: 

 

Participants in Crisis 

If a Participant requires crisis assistance they should be immediately referred to services 

http://employment.gov.au/privacy
http://www.privacy.gov.au/
http://www.privacy.gov.au/
http://www.privacy.gov.au/
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or assistance appropriate to their current needs by the Employment Services Provider 
(provider). This may be through referral to suitable community based services, in-house 
services or government agencies that provide relevant services that can address the 
Participant’s direct needs. For example, the participant may require a referral to 
accommodation services or local mental health and/or counselling services. 

 
Where suitable services are not available the participant should be referred to the 
Department of Human Services (Human Services) for assistance. 

 

Information for Participants in Crisis 

Human Services has a brochure called Needing Help in a Crisis which is available for 
Participants at Human Services Service Centres. This booklet is a guide to the payments and 
service that Human Services offer to support Participants in crisis or need special 
assistance. It includes details about: 

• payments, services and opportunities 
• how to claim payment and use their services 
• Participants’ rights and responsibilities, and 
• how to find out more. 

 
You can access information about payments and services at Human Services. 

Human Services also have information about Crisis and Special help at Human Services –   
Crisis and Special Help. 

Human Services Service Centres also have a brochure called How Centrelink Social Workers 
can help you. Social Workers are available in many of the Human Services Service Centres 
around Australia and through the Centrelink Call Centre network. To talk to a Social Worker 
participants can call 131 794 or visit their local Human Services Service Centre to arrange a 
referral to a Social Worker. 

 
For more information go to Human Services – Social Work Services. 

Participants who discloses domestic violence, family grief or trauma 

If a Participant discloses domestic violence, family grief or trauma and requires further 
assistance the Participant should be immediately referred to Human Services. If the 
information is disclosed while the JSCI is being conducted, the provider should complete 
and submit the JSCI. 

 
Providers should then assist the Participant in contacting Human Service on 131 794 to 
make an appointment at their local Human Services Service Centre. Human Services will 
assess the Participant’s eligibility for a participation exemption and/or their need for 
immediate assistance from other appropriate services. 

 

Information for Participants who disclose domestic violence, family grief or trauma 

A brochure called Help for people experiencing domestic and family violence is available for 
Participants through Human Services Service Centres. 

http://www.humanservices.gov.au/
http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/crisis-and-special-help
http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/crisis-and-special-help
http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/crisis-and-special-help
http://www.humanservices.gov.au/customer/services/centrelink/social-work-services
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For information about Domestic and Family Violence go to Human Services – Domestic  and 
Family Violence. 

Participants with mental health issues 

If a Participant discloses a diagnosed or undiagnosed mental health issue, the provider 
should consider recommending that the Participant discusses their circumstances with a 
mental health services provider. 
  

http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/domestic-and-family-violence
http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/domestic-and-family-violence
http://www.humanservices.gov.au/customer/subjects/domestic-and-family-violence
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The provider should provide these Participants with additional services and support, 
including referrals to other services as appropriate and facilitating these links wherever 
possible. The provider may wish to contact a JobAccess Adviser for advice on 1800 464 800 
or visit the web site www.jobaccess.gov.au for more information. 

 
JobAccess is a free service providing information and workplace solutions to employers, 
employees and their co-workers, Participants and providers on all matters relating to the 
employment of people with disability, including mental illness. The service includes access 
to a variety of qualified health professionals, including psychologists, and trained customer 
service advisers who are available to assist. 

 
Mental Health Capacity Building Training 
The Department of Employment’s Mental Health Capacity Building training package, 
developed to assist front line staff of providers to identify and assist people with mental 
illness and better connect them with appropriate services, may assist you to be better 
prepared to support Participants in crisis situations where mental illness may be a factor. 
This training package contains sections on treatment options, customer engagement and 
several links to major national organisations, call centre hotlines and health services across 
Australia. The training package consists of six modules of between 20 to 30 minutes in 
duration and is available on the Department of Employment’s Learning Centre. 

 
The six modules cover: 

 
• Mental Health Awareness – Strategies for developing mental health literacy 

skills to identify Participants with mental illness 
• Communication and Engagement –Strategies to engage with Participants 

with mental illness 
• Identification and management of barriers – Skills to address barriers to 

employment and build employment related skills for Participants with 
mental illness 

• Engagement and marketing strategies for potential employers – Skills to 
engage with employers and market Participants with mental illness 

• Strategies to maintain the Participant’s employment – Highlight and 
address issues about maintaining employment for Participants with 
mental illness, including employer issues 

• How to collaborate and build partnerships - Strategies to connect and 
collaborate with services and programmes relevant to the Participant. 

Homeless Participants 

There are a broad range of support services available to people who are experiencing 
homelessness. Some programmes are funded directly by the Australian Government while 
other programmes and services are funded jointly by the Australian and state/territory 
Governments. While a number of providers operate similar services across different states and 
territories, unlike employment services, there is no one single, national programme through 
which homelessness services are funded. 

 
The Department of Employment’s Homeless Service Directory and Useful Links Advice 
provide an overview of the main programmes and services that support people who are 
experiencing homelessness in Australia.The Home Options and Pathways to Employment 
(HOPE) Project, supported by funding

http://www.jobaccess.gov.au/
https://ecsn.gov.au/sites/SecureSitePortal/Documents/Current/Homelessness%20Service%20Directory%20Advice%20and%20Useful%20Links%20Advice.pdf
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 from the Australian Government, bring together a partnership of two peak bodies: the National 
Employment Services Association (NESA) and Homelessness Australia. Through this project, 
resources have been developed to assist providers and Homelessness Services organisations in 
developing collaborative working relationships which ultimately benefit people experiencing 
homelessness. 
 
The Resource Kit on Homelessness for Providers of Employment Services is designed to raise 
awareness and increase the knowledge of providers about homelessness, its causes, impacts and 
the range of assistance available to assist people who are homeless or at risk of homelessness. 
For further details about the HOPE project and to access a copy of the HOPE Project Kit, go to NESA 
– The Home Options and Pathways to Employment (HOPE) Project Kit. 
 
For more information on a broad range of support services available to people who are 
experiencing homelessness, please refer to the Servicing Homeless Job Seekers Supporting 
Document. 
 
Where a Participant in crisis has been identified through the CoCR JSCI process, and additional 
assistance from the Provider has been offered as outlined above, this should be noted on the 
Participant’s file, preferably on the Comments tab in ESS. 

http://www.nesa.com.au/professional-development/hope-project.aspx
http://www.nesa.com.au/professional-development/hope-project.aspx
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Process steps for 
conducting the 
JSCI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Start a JSCI and 
specify a reason 
for conducting it 

The JSCI is completed on the Department of Employment’s IT Systems (the Department’s IT 
Systems). Where the Department’s IT Systems are not available, for example in remote locations, 
there is a paper based JSCI form available on the Provider Portal that can be used as an interim 
measure to record the Participant’s responses. The provider must record all the information from 
the JSCI form in the Department’s IT Systems as soon as possible and must retain the completed 

paper based JSCI signed by the Participant on fileviii. 
 
The following sub-paragraphs describe the IT processes and steps. Providers should regularly 
check the Department’s IT Systems for any updates and ensure they use the latest IT advice 
available. 
 
a) From the Department’s IT Systems–Job Seeker record /Plans and Assessment/JSCI/ 

Questions tab/ Select Add JSCI. This will bring up the JSCI Reason screen. 
 

b) The provider must: 
 
i) select a Reason for conducting JSCI from the drop down list: 

◊ New for an Initial JSCI, or 
 

◊ Change of Circumstances Reassessment for a CoCR JSCI, and 
 
(1) Where there is an active JSCI in ESS for the Participant the Change of 

Circumstances Reassessment reason must be selected, regardless of how old the 
existing JSCI is or if it was completed by a different organisation or site. 
 

(2) For a CoCR JSCI the provider must keep a record of all the changes on the 
Participant’s file or in the Comments section in ESS detailing the exact nature of 
each change made in the Participant’s JSCI; the context and impact of each 
change; the name of the person recording the information and the date of 
entry. Providers must refer to the Additional Information about keeping a record 
of changes made to the JSCI at the 

 

 end of this document to ensure they are appropriately recording the information required by the 
department to support each change made to the JSCI. 

 
Click OK. The JSCI Questions are now available. 
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Record 
Participant’s 
answers to JSCI 
questions and 
review the 
answers 

c) For an Initial JSCI, the provider must ask and record Participant’s answers to all JSCI 
questions in sequence. 

d) For a CoCR JSCI the provider: 
i) may either ask all JSCI questions in sequence and update the Participant’s answers where 

relevant, or 
ii) ask only those questions and record responses that relate to the Participant’s 

changed circumstances or disclosed information, and 
iii) must provide a Reason for Change where changes were made. The available 

options are: 
 
◊ Change of Circumstances– the Participant discloses a change in their 

circumstances such that their most recent JSCI is affected. 
◊ Information disclosed– the Participant discloses new or additional 

information such that their most recent JSCI is affected. 
◊ Correction of details–the Participant’s response has been incorrectly recorded and 

requires correction. 
◊ Notwithstanding the reason for change, the provider must keep a record of all changes 

made to the JSCI in accordance with the instructions in the Additional Information about 
keeping a record of changes made to the JSCI section of this document. 
 

e) Use the Next/Previous button to move between Question tabs. 
 

◊ Selecting Cancel at any point throughout the JSCI process will terminate the JSCI 
and recorded responses/changes will not be saved. 

f) It is very important that, once all the Participant’s answers have been recorded, the 
provider reviews them with the Participant to ensure they are correct prior to submitting 
the JSCI. 

g) Make corrections if required. 

Submit the JSCI h) When all answers have been reviewed and the provider is certain they are correct, select 
Submit JSCI. This will display the ESAt Confirmation screen. 

i) The JSCI ESAt Confirmation screen will: 
 

◊ indicate in the ESAt may be required section if any factors that may require further 
assessment have been identified, 

◊ display in the Current ESAt/JCA Outcomes section information from a current and 
valid ESAt, and 

◊ provide default ESAt requested actions. The DES provider should select: 
(1) ‘Apply/Reapply’ (when the Participant has a current ESAt or JCA), or 
(2) ‘Do not assess’. 

◊ The option of ‘Request New’ should not be selected in the ‘JSCI-ESAt/JCA 
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 Confirmation’ screen for DES Participants. Selecting this option changes the JSCI 
status to ‘Pending’ and it will only become ‘Active’ after a new ESAt is submitted. 
 

◊ If it is determined that an ESAt is required, Referral for an ESAt is made from the 
‘Referral’ screen under Registration and Referral in the Job Seekers menu. Refer to 
Referral for Employment Services Assessment Guidelines. 

◊ The Funding Level Tool will only take into account the latest JSCI information for a 
Participant when the JSCI status becomes 'Active'. 

Print the JSCI 
Report from the 
ESAt 
Confirmation 
screen and  obtain 
Participant 
confirmation 

j) From the ESAt Confirmation screen, select Print JSCI. Providers must give the printed JSCI 
Report to the Participant to check that the recorded responses are correct. 

◊ Note that the JSCI Report printed from the ESAt Confirmation screen will disclose 
the changes made and the specified reason for the change, where applicable. This 
will assist you in accurately addressing each change made to the JSCI in the 
required supporting notes. 

k) If the Participant has difficulty reading the printed JSCI report, the questions and 
responses should be read out loud. This should be done in private and interpreter services 
should be used as appropriate to the Participant’s needs. 
 

l) If the Participant indicates that any responses are incorrect, use the Close button to return to 
the JSCI Questions and make the required corrections. Note that a message box is displayed: 
select OK and return to Step e). 

 
m) Once the responses are agreed, the Participant must initial each page of the finalised JSCI 

report and sign and date the last page, to verify they have read the information or have had 
the information read to them and agree that the information is correct.  Once the JSCI report is 
signed the provider must: 
 
i) provide a copy of the signed JSCI report to the Participant, 

ii) keep a signed copy of the JSCI report on fileix, 
iii) retain copies or originals of any documents provided by the Participant that 

support responses recorded in the JSCI, and 
iv) tick the Job seeker has signed a printout (retain on file) check box on the ESAt 

confirmation screen. If the Participant cannot or refuses to sign the printed JSCI report the 
provider must make an entry in the Comments tab of ESS recording the reason and 
circumstances (as appropriate), include the date and the name of the person recording 
the information, and tick the Job seeker has signed a printout (retain on file) check box so 
that the JSCI can be finalised. 

v) Select OK. This completes the JSCI process. 

Verify if the 
Participant may 
require referral 
to other 
programmes or 
services 

n) The JSCI provides a notification when the Participant’s responses identify: 
 

◊ that the Participant may require referral to the Skills for Education and 
Employment Programme (SEE) or the Adult Migrant English Programme 
(AMEP). 

◊ disclosed domestic violence, family grief or trauma and may need to be 
referred to Human Services. 

Step 2. Human Services 
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Conducts the JSCI 
for Eligible 
Participant 

Human Services will conduct a JSCI to determine a Participant’s level of disadvantage when a 
Participant: 

◊ Registers or re‐Registers for employment services. 
 

Human Services will refer a Participant who requires further Assessment for an ESAt, as 
appropriate. 

◊ Proceed to Step 4 

Step 3. Human Services 

Assessor or Job 
Capacity Assessor 
conducts an ESAt 
or JCA 

Where the outcome of the ESAt is a recommended referral to DES-ESS, the Assessor may conduct 
the JSCI: 
 

◊ if the Participant has disclosed new information, 
◊ if the information provided during the ESAt is inconsistent with the existing JSCI, or 
◊ if no JSCI exists for the Participant. 

 
The Assessor (or Human Services, as appropriate) will refer the Participant to DES or other 
recommended services as required. 

 
Information from the submitted ESAt report is copied automatically into the JSCI record on the 
Department’s IT System. This information includes the Participant’s work capacity in hours per 
week bandwidths, any permanent medical conditions, the impact of any personal factors, where 
the Participant has any workplace support requirements and the recommended employment 
service. 

◊ Proceed to Step 4 

Step 4. The Department’s IT Systems 

The 
Department’s IT 
Systems 

Certain information that has been recorded in the JSCI is used to determine the Funding Level for 
Participants in DES-ESS (along with additional information from the most recent ESAt or JCA and 
information from the Human Services’ system). 

◊ If the Funding Level for a Participant changes following an update of the JSCI or a 
Change of Circumstances Reassessment, the provider will be notified via an 
automated message on the Noticeboard in the Department’s IT System. 

◊ The Noticeboard message will remain on the Department’s IT System for 14 days 
after recalculation. Refer to the Funding Level Tool Guidelines for more information. 

◊ End of process 

https://ecsn.gov.au/sites/SecureSitePortal/Documents/Current/Funding%20Level%20Tool%20Guidelines%20DES.pdf


 

108 

Additional Information about keeping a record of changes made to the JSCI 

CoCR JSCI What information must be recorded 
 The record must specify the nature of each change as indicated at the top of each JSCI 

questions tab in ESS. 
 As an example, if the Participant wants to change the response to ‘What have you 

MOSTLY been doing in the LAST TWO YEARS?’ from ‘Paid work’ to ‘Unemployed (i.e. not 
working but looking for work)’, the nature of the change is ‘Change in work experience’ as 
indicated at the top of the JSCI tab containing this question. 
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 If the same Participant also wants to add ‘Caring responsibilities’ as a factor that 
might affect their ability to work, obtain work or look for work, the nature of the 
change is ‘Change in personal characteristics’, and should be recorded under the 
Personal Characteristics tab, if this factor has not been discussed anywhere else in 
the JSCI. 

 The record must explain the context and impact of each change made to the JSCI. As an 
example, if caring responsibilities has been added to a JSCI: 
 Why has it been added now? 
 Has the Participant become a parent for the first time since the last JSCI was 

conducted? 
 Has a family member become ill and requires care since the last JSCI was 

conducted? Will this care be ongoing? 
 How will these caring responsibilities impact on the Participant’s ability to look for 

work? 
 How and why will they impact on the type of work the Participant can do, and the 

hours a Participant can work? 
 The record must include the date and the name of the employment services 

consultant recording the information. 

The purpose of recording details of changes 

 A record of changes must accompany a CoCR JSCI: 
 To ensure appropriate accountability on behalf of providers for each change they 

make to a Participant’s JSCI. This accountability applies even if the change made to 
the JSCI is perceived as a positive change for the Participant. 

 To explain changes made and ensure accuracy and integrity of JSCI Participant 
information. 

 To ensure the services provided to the Participant are reviewed, including 
updating the Employment Pathway Plan, to reflect the change in circumstances. 

 
 

 

i 
For the purposes of this document the term ‘job seeker’ includes the meaning of ‘Participant’. 

ii 
DHS (Centrelink) Social Work Services (Social Workers) can provide counselling and support services, as well as information and referral to other services to 

appropriately assist Participants. 
iii 

Formerly known as the Language, Literacy and Numeracy Program (LLNP); administered by the Department of Industry. 
iv 

Administered by the Department of Immigration and Border Protection 
v 

Disability Support Pension (DSP) recipients who register directly must have a current and valid ESAt or JCA to receive employment service assistance. If they do 
not have a current and valid ESAt/JCA they must be referred to Human Services for a ‘DSP Volunteer’ ESAt. This determines the Participant’s work capacity and 
recommends the most appropriate employment services without jeopardising the Participant’s DSP entitlement. Refer to the Direct Registration Guidelines for 
further information on the Direct Registration process. 
vi 

Definition: ‘Exceptional Circumstances’ means circumstances beyond the control of the Provider and/or a Stream Participant and includes: 
(a) where the Stream Participant resides in: 

1. a Remote ESA where there is no Outreach service (agreed to by the department); 
2. an area which is affected by extreme weather conditions (agreed to by the department); 
3. an area affected by a natural disaster; or 
4. an area affected by public transport strikes; 

(b) when a Stream Participant is participating in full-time Training or Education and their participation in those activities restricts their availability to 
participate in Contacts; or 
(c) other circumstances advised by the department from time to time.  

vii 
For the purposes of this document, a voluntary disclosure question is a question that must be asked but gives the Participant the option to provide a response of ‘do 

not wish to answer’. 
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viii 
This can include an electronic scanned copy of the completed JSCI Form signed by the Participant and retained in the provider’s approved IT system. The scanned copy 

must include all pages of the completed and signed JSCI Form. 
ix 

This can include an electronic scanned copy of the printed JSCI Report signed by the Participant and retained in the provider’s approved IT system. The scanned copy must 
include all pages of the completed and signed JSCI Report.
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Annexe 7 : Aide-mémoire-Domaines de compétences :recherche d’emploi, Guide des mesures et 
services d’emploi, Emploi-Québec
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  AIDE-MÉMOIRE Domaine de compétences : RECHERCHE D’EMPLOI 
RECHERCHE D'EMPLOI OBSTACLES MESURES ET CODES 

D’ACTIVITÉS 
ACTIVITÉS 

Planification et organisation d’une 
démarche de recherche d’emploi 
Identification des emplois disponibles 
Rechercher les offres affichées 
Débusquer les offres du marché caché 
Évaluer les situations qui présentent 
un potentiel d’occasion d’emploi 
Utilisation des outils 
-Outils en ligne 
-Listes 
-Scénario d’appel téléphonique 
-Préparer et diffuser une offre de 
services 
--Choisir les outils appropriés 
-Rédiger et réaliser les 
documents constituant l’offre de 
service 
-Diversifier le recours à différents 
modes de réalisation des 
documents 
-Mobilisation de ses ressources pour la 
recherche d’emploi 
-Identification et utilisation des 
ressources de son réseau relationnel 
Entrevue d’embauche : 
-Préparation à l’entrevue 
Utilisation des techniques de 
communication 
-Évaluation des offres d’emploi reçues 
-Communication à l’employeur de ses 
besoins et attentes 
-Capacité de faire le suivi des différentes 
démarches de recherche d’emploi 
réalisées 
-Bilan réaliste de ses démarches 
d’emploi (forces et points à améliorer) 
Identification des solutions possibles et 
mise en action des réajustements 
nécessaires pour une recherche 
d’emploi efficace 
-Mobilité et transport 

-Manque de méthode ou d’outils de 
recherche 
-Manque d’information sur le marché du 
travail 
-Absence de réseau de contacts et de soutien 
-Curriculum Vitea manquant ou inadéquat 
-Manque d’équipement / outils pour rédiger 
et imprimer documents 
-Absence prolongée du marché du travail / 
manque d’expérience de travail récente 
-Manque de confiance en soi 
-Manque de connaissance de soi 
-Difficulté à m’exprimer et à me mette en 
valeur au téléphone ou en personne 
-Doute à propos de mes compétences et pré-
requis professionnels 
-Perceptions ou croyances à propos de soi ou 
des employeurs 
-Problèmes de motivation/ de persévérance 
-Conflits entre mes besoins familiaux et 
professionnels 
-Problèmes de harcèlements/de 
discrimination 
-Tenue vestimentaire inappropriée 
-Manque de support financier 
-Manque d’expérience de travail au Québec 
 

BESOINS ET OBJECTIFS 
-Accéder à des outils ou à des services pour 
rédiger ou imprimer des documents 
-Apprendre à communiquer et à me mettre 
en valeur 
-Connaître les possibilités ou les conditions 
d’emploi d’un secteur industriel 
-Effectuer des démarches de recherche 
d’emploi 
-Évaluer les contextes de harcèlements et de 
discrimination et décider des options 
-Faire traduire les documents 
-Identifier et concilier mes besoins familiaux 
et professionnels 
-Mettre en place un système de suivi et de 
relance 
-Obtenir des références ou lettres de 
recommandation 
-Améliorer des compétences liées à la 
recherche d’emploi 
-Préparer, organiser, outiller ma recherche 
d’emploi 
-Réviser mes perceptions et mes valeurs 
-Soigner mon apparence et ma tenue 
vestimentaire 
-Permettre d’accéder à un emploi 
-Obtenir de l’aide pour le démarrage de mon 
entreprise 

ICTA – Initiative ciblée pour les 
travailleurs âgés 
MIRE – Mouvement pour 
l’intégration et la rétention en 
emploi 
PSRT – Supplément de retour 
au travail 
RINP – Recherche et 
innovation phase préparatoire 
RINS – Recherche et 
innovati9on salaire 
subventionné 
SAEM – Service d’aide à 
l’emploi 
STAU – Soutien au travail 
autonome 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

SERVICES OFFERTS 
              (à l’interne) 
 
ACCO – Activité 
d’accompagnement 
SGRP – Session de groupe 

-Consulter les employeurs et les 
travailleurs dans le domaine recherché 
-Utiliser placement en ligne et autres 
outils de recherche d’emploi 
-Consulter IMT en ligne ou d’autres 
sources d’information sur le marché du 
travail 
-Consulter un organisme spécialisé en 
recherche d’emploi 
-Établir et utiliser un réseau de contacts 
-Faire le bilan de mes ressources et de 
mes limites 
-Faire traduire les documents 
-Faire une recherche activité d’emploi 
-Fournir les relevés de notes et les 
diplômes 
-Informer mon agent des résultats 
-Obtenir des lettres de référence ou de 
recommandation 
-Participer à un forum sur l’emploi 
-Participer à une session d’information 
sur le marché du travail 
-Pratiquer des simulations d’entrevue 
-Préparer et présenter un projet de 
travail autonome 
-Préparer la stratégie et les outils de 
recherche d’emploi 
-Rédiger et réviser mon curriculum 
Vitae 
-Rédiger une lettre de présentation 
-Travailleur « Industrie forestière » 
Autre 
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Annexe 8 : Le bilan de l’employabilité: manifestations, causes et conséquences de la situation 
d’emploi, Guide des mesures et services d’emploi, Emploi-Québec
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APPROCHE D’INTERVENTION 

ANNEXE 8 
 

 

LE BILAN DE L'EMPLOYABILITÉ : 
MANIFESTATIONS, CAUSES ET CONSÉQUENCES DE LA SITUATION D'EMPLOI 

 
 

 

Le bilan de l’employabilité est exécuté en évaluant les manifestations, les causes et 
les conséquences de la situation d’emploi de la personne aux plans affectif, cognitif, 
contextuel, relationnel, somatique et comportemental. 

Plan affectif : 
 

Sentiments et émotions que provoque pour le client sa situation d’emploi ;  états 
souvent caractéristiques des personnes vivant les transitions ou étapes associées 
au cycle de la perte ou du manque d'emploi,  qui ont une influence positive ou 
négative sur l'aptitude du client à se mobiliser et à résoudre ses obstacles,  et qui 
fournissent de l’information utile sur l'attitude et le niveau d'énergie de l'individu, 
sur son besoin de compréhension et d’accompagnement. 

Plan cognitif : 
 

Perceptions, pensées, hypothèses, croyances, valeurs, hypothèses du client ; elles 
peuvent être vraies ou fausses, rationnelles ou irrationnelles, constructives ou 
destructives. Elles ont une grande influence sur ce que la personne ressent, dit et 
fait. Attentif à ses propres pensées et perceptions, l'agent d’aide à l’emploi a pour 
tâche d'aider le client à repérer et ajuster au besoin celles qui ont une incidence 
négative ou positive sur son comportement et sur la résolution du problème. 

– « Je sais que je ne trouve pas d'emploi parce qu'il n'y a pas de débouchés 
dans ce domaine » (hypothèse vraie ou fausse ?). 

– « Je sais qu'en me préparant et en mettant beaucoup d'effort chaque jour 
j’aurai de meilleures chances de trouver du travail» (conviction, croyance 
rationnelle). 

– « Trouver  du  travail  est  uniquement  une  question  de  hasard  et  de 
chance » (croyance irrationnelle). 

– « Je ne veux pas avoir recours à l'aide sociale;  il est important pour moi 
de travailler et de subvenir à mes besoins » (valeur).  
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Plan contextuel – relationnel : 
 

Données factuelles et circonstancielles en rapport avec l'apparition des obstacles à 
l’emploi (À quel moment surviennent les obstacles ? Depuis combien de temps ? 
Pourquoi ? À quelle fréquence ? Comment les obstacles se présentent-ils ?  Qu'est- 
ce qui contribue à l'existence de ces obstacles ? Quelles sont les personnes en 
cause ?). 

– Répercussions  sur  la  situation  professionnelle, familiale,  financière, 
sociale de l'individu. 

 

Plan somatique : 
 

Répercussions du problème sur le plan physique. 
 

Plan comportemental : 
 

Attitudes,  comportements,  intentions et gestes d'action, d'inaction ou de fuite du 
client devant la difficulté qu’il éprouve ou divers aspects de son problème d'emploi. 
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